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MATINÉE 

Les tout-petits vont au cinéma  
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Sophie Marinopoulos est psychologue, psychanalyste, spécialiste de la famille et fondatrice des 
Pâtes au Beurre, un lieu d’accueil solidaire et d’écoute destiné aux familles. Autrice, elle a publié 
de nombreux ouvrages parmi lesquels Dites-moi à quoi il joue je vous dirai comment il va et 
Écoutez-moi grandir aux éditions Les Liens qui Libèrent. Ses engagements humanistes l’ont 
conduit à énoncer auprès des gouvernements successifs des propositions en faveur de 
l’enfance afin de défendre l’égalité des chances, de lutter contre toute forme de violence, de 
préserver le développement psycho affectif de l’enfant en faisant de son éveil une priorité. Elle 
alerte ainsi sur la « malnutrition culturelle » et, en 2019, elle rédige pour le Ministère de la 
Culture un rapport avec 66 propositions en faveur d’une politique pour Une stratégie nationale 
pour la Santé Culturelle : promouvoir et pérenniser l’éveil culturel et artistique de l'enfant de 0 à 
3 ans dans le lien à son parent (ECA-LEP). Avec son concept de « santé culturelle », Sophie 
Marinopoulos encourage les professionnels, les politiques, les institutions à prendre soin des 
liens parents-enfant et démontre scientifiquement l’apport de l’éveil culturel et artistique dans 
le développement global de l’enfant. Elle lance un appel aux responsables du monde entier pour 
que l’éveil devienne un indicateur de richesse et qu’il soit à l’image de l’éducation, inscrit dans 
les droits de l’enfant et les droits humains. 

DISCUSSION 

Si les propos sur les écrans sont depuis 
de nombreuses années passionnés, ils 
ont pour qualité de soulever la 
question de la place de l’écran dans la 
vie de nos enfants en matière d’éveil. 
Aussi, en dépassant l’expression 
binaire du « pour » ou « contre » 
l’écran, les débats à son sujet peuvent 
s’avérer riches d’enseignement si nous 
acceptons de nous en décaler pour 
construire une matière à un éveil de 
qualité. En partant des besoins 
fondamentaux du jeune enfant dans 
les liens à son parent, nous 
interrogerons ensemble comment le 
cinéma peut être source de rencontre 
avec l’enfant, soutenir le partage 
d’expériences sensorielles, 
émotionnelles, imaginatives et 
langagières.  

 

 

MATIN - LES TOUT-PETITS VONT AU CINÉMA 

INTERVENANTE 

Discussion animée par Sarah Génot, chargée d’actions éducatives à Cinémas 93. 
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INTRODUCTION 

En guise d’introduction, Sarah Génot rappelle 
le titre de cette matinée de réflexion dédiée 
aux tout-petits : « Allez au cinéma, c’est bon 
pour la santé ! ». Il se trouve que dans le 
contexte de crise sanitaire aigüe que nous 
traversons, ce titre apparaît cruellement 
d’actualité et ne constitue en aucun cas une 
provocation. Il incarne une idée du cinéma 
défendue par Cinémas 93, particulièrement 
s’agissant des très jeunes spectateurs : le fait 
de se rendre dans un lieu, une salle de cinéma, 
d’y être accueilli par des professionnels, 
programmateurs, médiateurs, agents d’accueil, 
projectionnistes, qui prennent soin de leurs 
spectateurs en choisissant des films et en 
imaginant des outils pour  accompagner les 
enfants et leurs familles à la rencontre de ces 
œuvres. Une conception du cinéma qui rejoint 
celle que défend Sophie Marinopoulos, 
l’invitée de cette matinée : la culture en ce 
qu’elle prend soin de notre relation à l’autre. 

Sarah Génot présente la psychologue et 
psychanalyste Sophie Marinopoulos. Dans le 
rapport qu’elle a rédigé en 2019 pour le 
Ministère de la Culture, Sophie Marinopoulos 
développe le concept de « santé culturelle » et 
pointe la responsabilité des écrans, et du 
numérique en général, dans ce qu’elle nomme 
la « malnutrition culturelle ». Elle établit par 
ailleurs de manière affirmée et inédite que le 

cinéma n’est pas un écran comme les autres. 
Parmi les préconisations du rapport, on peut 
citer la préconisation n°6 : « La mission 
préconise de reconnaître le cinéma pour le 
tout-petit comme une nourriture culturelle, et 
d’encourager la recherche sur la relation entre 
éveil culturel, image cinématographique, 
développement de l’enfant et effet sur le lien 
parent-enfant. » 

Le rapport met ainsi en lumière le travail mené 
sur le terrain depuis des années par les 
professionnels de l’éducation à l’image et de la 

médiation cinématographique, et légitime 
enfin le fait que le cinéma participe à l’éveil 
culturel et artistique des très jeunes enfants, 
une place qui ne va pas de soi. Pour Cinémas 93 
c’est un tournant important. Il apparaissait 
donc nécessaire de faire entendre la parole de 
Sophie Marinopoulos, et de susciter des 
échanges sur cette question. 

Dans ce contexte où les écrans font écran, 
comment Sophie Marinopoulos en est-elle 
venue à élaborer ce concept de « santé 
culturelle » ? Comment envisage-t-elle le 

© Sophie Marinopoulos  
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 cinéma dans cette réflexion, et est-il possible 
de définir ensemble les conditions d’une 
stratégie commune pour que le cinéma 
participe de plus en plus à l’éveil culturel des 
jeunes enfants dans ce lien avec les parents si 
fondamental pour elle ? Telles sont les 
questions qui vont guider la réflexion au cours 
de cette matinée.  

Sophie Marinopoulos prend la parole. Elle 
remercie Sarah Génot de l’avoir invitée à 
participer à cet événement qui, ainsi maintenu 
en dépit des difficultés liées au contexte 
sanitaire, montre à quel point la culture est un 
besoin. 

Elle revient sur la genèse de son travail. En tant 
que soignante, elle s’intéresse avant tout aux 
relations familiales et au développement du 
très jeune enfant. Elle et son équipe 
accueillent des parents avec leurs enfants au 
sein d’un lieu qu’elle a fondé et qui existe 
maintenant un peu partout en France, Les 
Pâtes au Beurre. Les visites y sont gratuites, 
anonymes, sans limite d’âge, ouvertes aux 
parents seuls ou avec leur enfant. Dans ce 
contexte, elle a pu observer un mal-être 
grandissant dans les relations familiales et 
dans le développement des tout-petits. 
Jugeant la situation inquiétante, elle a sollicité 
Françoise Nyssen, alors Ministre de la Culture, 
pour mettre en valeur la place de la culture 
comme outil d’amélioration de la santé des 
tout-petits et de rétablissement du lien avec 

leurs parents. Madame Nyssen lui a donc 
commandé un rapport sur la question.  

Dans ce rapport, Sophie Marinopoulos 
argumente sur la nécessité de prendre soin de 
la culture. La santé est en effet principalement 
tournée vers le corps, et non sur la relation (à 
soi, à l’autre). Or, en tant qu’êtres humains, 
nous naissons dans un lien de dépendance 
envers un autre que soi. C’est dans la relation 
que l’on s’éveille et que l’on grandit. La relation 
à l’autre fait partie d’un « processus 
d’humanisation », dans lequel la culture tient 
une place fondamentale. La culture des 
humains est une culture de récits, qui 

s’exprime à travers les arts. Ce qui s’exprime 
dans les débuts de la vie s’exprime aussi dans 
la relation aux arts : avant de prendre son 
envol, il faut la médiation d’un autre. Il faut 
prendre soin de l’enfant, et plus précisément 
de l’enfant en relation avec ses parents, qui 
sont ses premiers interlocuteurs. C’est ce lien 
entre enfant et parents qui est essentiel, car 
sans ce lien, pas d’éveil, et sans cet éveil, 
difficile de mettre en œuvre notre idéal d’une 
société pacifiée, où chacun prend soin de soi et 
des autres. La santé est aussi culturelle  

 

© Le raton laveur et la lampe de poche - Hanna Kim   
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 L’art prend de nombreuses formes, et dans ce 
contexte, il est apparu à Sophie Marinopoulos 
que le cinéma n’était pas suffisamment 
« parlé ». La place des écrans dans nos vies a 
fait l’objet d’alertes et de mises en garde, mais 
on a oublié de réfléchir plus précisément à la 
nature des écrans. On n’a pas su établir de 
distinction entre l’écran porteur d’échange et 
de rencontre que peut être le cinéma, et l’écran 
qui, à l’opposé, prive de la relation à l’autre. 
Souvent, l’écran est ainsi utilisé pour « faire 
écran » : c’est une manière d’isoler l’enfant du 
monde extérieur. Le rapport de Sophie 
Marinopoulos demande donc de dissocier 
l’« écran privation » de l’« écran partage », 
proposition esthétique, langagière, culturelle. 

La société d’aujourd’hui nous pousse à aller 
vite, trop vite, et à priver les enfants 
d’expériences sensorielles fondamentales, qui 
les aident à donner sens au monde, à faire 
naître des émotions et conduisent au langage. 
Nos enfants vivent dans une société 
d’opulence, et pourtant ils sont guettés par ce 
qu’on peut appeler une malnutrition culturelle. 
L’éveil culturel et artistique est essentiel car il 
invite à un ralentissement, à prendre le temps 
et ainsi « gagner le temps de l’enfance ». 

Ce rapport est à la fois un message d’alerte et 
d’espoir. Aujourd’hui, il existe, et sa publication 
a été soutenue par les artistes, les associations 
culturelles, au sein du Ministère de la Culture 
également – des soutiens précieux, car 

défendre le tout-petit dans sa citoyenneté 
culturelle n’est pas si simple, encore 
aujourd’hui.  

Sarah Génot souligne le fait que dans les 
cinémas, les projets et propositions culturelles 
les plus construites le sont avec des structures 
collectives comme les crèches, les lieux 
d’accueil et pas forcément directement avec 
les familles qui sont par définition plus 
difficiles à saisir que le public que l’ont dit 
« captif ». Par ailleurs l’offre proposée par 
l’industrie cinématographique est telle que les 
parents se retrouvent vite perdus. Tout l’enjeu 
réside dans le fait de proposer des 
programmes adaptés aux tout-petits, mais 
aussi de valoriser les actions qui incitent les 
familles à se saisir de ces propositions. Il y a 
aussi un travail de transmission à faire auprès 
des parents pour qu’ils soient vigilants dans 
leurs choix. Comment aborder ce sujet avec les 
parents ? Celui de leur responsabilité sur le 
choix des contenus, le choix des écrans…  

Sophie Marinopoulos confirme. Il y a en effet 
une éducation populaire à faire autour des 
écrans, afin que les parents puissent 
s’approprier le cinéma. Pour la plupart des 
parents, l’écran est associé à une activité qu’il 
faut limiter dans le temps, et non à un moment 
de partage. Un travail d’accompagnement (de 
sollicitation, d’invitation) est donc nécessaire 
pour que les parents comprennent ce que peut 
être le cinéma pour les tout-petits : pas un 

© Forest - Katy Wang  
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moment qui sert à les occuper, mais un 
moment qui les fait grandir, leur permet de 
s’approprier des récits pour progresser dans 
leur propre récit.  

Si par exemple une projection est organisée 
dans une crèche, il peut être judicieux de 
prévenir les parents en amont, de leur donner 
des détails sur ce qui va se passer, de leur 
parler du choix qui a été fait – une façon de 
faire prendre conscience du fait de choisir. 
Aujourd’hui les parents ont bien du mal à 
discerner, car on ne leur en laisse pas le temps. 
Il est nécessaire de faire un travail informatif 
qui passe par la parole et le récit. L’incitation a 
quelque chose de forcé ; l’invitation est 
intéressante. 

Il faut inviter les parents à prendre en compte 
la réalité de cet éveil en parlant, en expliquant, 
comme on le fait pour les questions de 
nutrition ou de sommeil. Un tout-petit a besoin 
de cette culture des mots, qui peut être portée 
de multiples façons. « Santé culturelle » : 
l’expression est forte, justement dans le but de 
faire comprendre qu’il s’agit d’une nécessité.  

On parle souvent de stimulation, et non d’éveil. 
On ne fait pas écouter de la musique aux 
enfants pour qu’ils deviennent des virtuoses ; 
on cherche à les éveiller dans leur être intime. 
Le cinéma, lui, serait presque le terrain d’un 
combat, celui contre la diabolisation de tous 
les écrans. 

Sarah Génot évoque la salle de cinéma comme 
lieu de socialisation qui permet de rompre la 
solitude des enfants face aux images souvent 
induite par d’autres types d’écrans. Sophie 
Marinopoulos donne l’exemple des voyages en 
train : on donne un écran à l’enfant pour qu’il 
ne fasse pas de bruit ; on le livre, seul, à des 
images. Sarah Génot renchérit : au contraire, 
dans la salle de cinéma, l’enfant n’est pas face 
à un flux d’images, il est pris dans un moment 
de partage, dans une expérience collective. Elle 
interpelle Sophie Marinopoulos et les 
participants à la matinée sur le fait qu’il est 
nécessaire de faire émerger la spécificité du 

cinéma dans le débat sur la dangerosité des 
écrans.  

Sophie Marinopoulos s’arrête sur ce mot, 
« émerger », qui lui semble intéressant. Aller au 
cinéma implique un mouvement, la promesse 
d’une rencontre : en soi, c’est déjà un récit, 
initié par la personne qui emmène l’enfant. 
C’est une manière d’inscrire de la croissance 
chez l’enfant, de porter de l’imaginaire et de la 
pensée : on met des mots sur ce qu’on va aller 
voir, on les partage, puis on s’installe, on 
constate qu’il y a des pairs autour de soi, 
d’autres enfants et d’autres adultes, et ensuite, 
après la projection, on dit quelque chose de ce 

© Ollie’s Forest  - Reina Kanemitsu 



 8 

 

  qu’on a vu. C’est une expérience d’une grande 
richesse sur le plan de la pensée, du langage, 
de l’imaginaire, de l’émotion. C’est important 
que le parent puisse partager une telle 
expérience avec l’enfant. On le fait avec les 
livres, il faut le faire aussi avec le cinéma. 

Ce qui est alarmant, c’est que nos enfants sont 
habitués à être livrés à l’écran, dans un 
moment de solitude et non de partage. Notre 
société conduit à cela. Il n’y a rien qui concerne 
l’éveil culturel dans les carnets de santé. Aucun 
message n’est transmis sur l’existence d’écrans 
« vertueux ». C’est un défi passionnant : cette 
difficulté à faire la distinction dans la nature 
des écrans doit nous inviter à nous dépasser, à 
inventer des moyens de transmettre cet 
impératif de la santé culturelle.   

QUESTIONS DES SPECTATEURS 

De nombreuses municipalités mènent des 
campagnes anti-écrans et renoncent à 
encourager les crèches à venir au cinéma. 
Comment, dans ces cas-là, convaincre les 
élus ? 

Sophie Marinopoulos répond. Dans ces cas-là, 
il est clair qu’il manque une voix au débat : 
celle des professionnels de l’éducation aux 
images. Soit qu’elle n’a pas été entendue, soit 
qu’elle n’a pas été prononcée. Le résumé du 
rapport rappelle à la fois la dimension nocive 

et la dimension constructive de l’écran : en cas 
de campagne anti-écrans dans une 
municipalité, il faudrait immédiatement 
apporter ce complément d’information, pour 
faire avancer la discussion.  

À partir de quel âge commencer cet 
accompagnement aux images ? Dans quel 
cadre, sachant que les salles de cinéma sont 
interdites aux enfants de moins de 2 ans, et 
déconseillées jusqu’à 3 ans ? 

Sophie Marinopoulos : Ce n’est pas l’âge qui 
compte, c’est l’expérience. Il y a de grands 
lecteurs de 2 ans et de petits lecteurs de 5 ans. 
Quant aux restrictions des salles de cinéma, 
elles sont valables pour les séances tous 
publics, mais pas pour celles qui sont 
spécialement programmées pour les tout-
petits. Un cinéma qui organise une projection 
pour les tout-petits peut prendre en compte 
l’âge de l’enfant de manière à ce qu’il puisse 
partager une expérience de quelques minutes 
avec son parent. 

Quels chemins peut prendre l’information 
pour sensibiliser les parents ? Peut-on 
imaginer en aval de la sortie au cinéma des 
actions sur d’autres supports ? 

Sophie Marinopoulos : L’association de 
différents supports et formes est toujours une 
piste intéressante. L’enfant a dès la naissance 
une appétence à la communication et au récit, 
qui le rend sensible à tout ce qu’on pourra lui 

proposer.  

Pour informer, on peut penser à cet outil 
évoqué plus haut, le carnet de santé, qui 
permet de diffuser une information pour tous 
au niveau national. On y a inscrit des mises en 
garde sur d’autres questions, les bébés 
secoués par exemple. Ne pourrait-on pas, de la 
même manière, informer sur la santé 
culturelle ?  

Certaines municipalités, associations, se 
chargent de ce travail de prévention et 
d’information. Mais les politiques locales 
doivent aller plus loin dans ce sens.  

Les lieux d’accueil parents-enfants sont 
également propices à la sensibilisation. Sophie 
Marinopoulos prend l’exemple des Pâtes au 
Beurre, le lieu d’accueil qu’elle a créé il y a 21 
ans. Dans ce type de lieux, on voit souvent 
l’affiche 3-6-9-12, qui guide les parents sur la 
manière d’intégrer les écrans dans le quotidien 
des enfants. Le problème est que cette affiche 
ne donne des écrans qu’une image univoque. Il 
faudrait donc se rendre dans ces lieux 
d’accueil, pour communiquer sur ce que peut 
être le cinéma. 

Cela passe aussi par des choses 
simples comme le dialogue, les récits 
d’expérience, le bouche à oreille. C’est un long 
travail qui peut se faire à bien des échelles et 
chacun, à son endroit, peut faire avancer la 
pensée collective. L’important est de mettre 
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  les enfants en mouvement, de susciter un élan 
vers la rencontre, car il n’y a plus de temps à 
perdre. 

Dans son rapport, Sophie Marinopoulos 
accorde une place importante aux « initiatives 
inspirantes » : elles ouvrent à la créativité et 
aident à conceptualiser la question du 
développement des tout-petits.  

Comment faire pour ne pas culpabiliser les 
parents ? 

Sophie Marinopoulos : Les responsables ne 
sont pas à chercher chez les parents, mais dans 
la société qui ne les soutient pas. C’est quelque 
chose qu’elle constate dans sa pratique 
quotidienne de thérapeute : les parents sont 

en difficulté. Il ne s’agit donc pas de les 
culpabiliser mais de les éveiller, afin qu’ils 
puissent prendre le temps qu’il faut, et devenir 
eux-mêmes porteurs de message. Qu’est-ce que 
cette société qui fait croire aux parents que les 
enfants dérangent, qu’ils font trop de bruit ? 
C’est nous tous, autant que nous sommes, 
adultes, qui sommes en cause.   

Sarah Génot note que ce travail peut se faire 
par étapes, et à travers différents lieux. Des 
liens peuvent être créés entre différentes 
structures d’accueil au niveau local. À Cinémas 
93, Xavier Grizon met en place des parcours de 
formation au sein des crèches. Cela peut agir 
comme un révélateur, donner envie aux 
parents, qui auraient assisté à une restitution 

par exemple, d’aller vers la salle de cinéma 
dans un second temps. Une fois que 
l’expérience est connue, elle peut faire l’objet 
d’une demande. On le voit avec les enfants qui 
après avoir découvert un film en salle, vont 
demander à le revoir à la maison, encore et 
encore.  

Peut-on imaginer intégrer la notion de santé 
culturelle dans les études de médecine ou de 
santé ? 

Sophie Marinopoulos : C’est une des 
préconisations du rapport. L’idée de santé 
culturelle doit être intégrée dans la formation 
des professionnels de l’enfance et de la famille, 
et les médecins doivent faire partie de cette 
démarche. Le professeur Jean-François Mattei, 
ancien Ministre de la Santé, a approuvé cette 
idée. Il a proposé de mettre en place, une fois 
par an, une consultation longue dans le 
parcours de santé des enfants, qui permette 
dans un cadre médical d’aborder la question 
de l’éveil culturel avec les enfants et leurs 
parents.  

Le rapport note également des inégalités 
territoriales dans les initiatives proposées sur 
le sujet. Il demande la mise en place d’un 
système permettant d’enquêter, de recueillir 
les expériences réalisées. Le but étant que, 
quel que soit le lieu où ils vivent, tous les 
enfants puissent bénéficier d’un éveil culturel 
et artistique.  

© Ollie’s Forest  - Reina Kanemitsu 
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Pour conclure, Sarah Génot présente le 
Guide numérique Les tout-petits vont au 
cinéma dont Nadège Roulet, programmatrice, 
médiatrice et formatrice spécialisée dans la 
transmission du cinéma auprès du jeune 
public, a coordonné la rédaction. Après huit 
éditions de Journées professionnelles et de 
matinées dédiées à l’éveil culturel 
cinématographique des tout-petits, Cinémas 
93 propose un outil synthétique qui fait état de 
la recherche et des pratiques actuelles. Son 
objectif est d’articuler une parole scientifique 
avec les actions de terrain, et de valoriser 
celles-ci. Ce guide est réalisé avec l’aide de la 
DRAC Ile-de-France. Il est destiné aux 
professionnels de la culture et de la petite 
enfance, ainsi qu’aux parents. Ses modalités de 
diffusion, en cours de réflexion, intègreront les 
questions abordées durant cette matinée, pour 
toucher notamment les familles et faire en 
sorte que le guide soit un outil de 
sensibilisation à leur attention.  

Elle évoque également le programme de courts
-métrages Drôles de lumières, élaboré en 
collaboration avec des professionnelles de 
crèches et le Service départemental des 
crèches, qui devait être présenté en 
complément de cette discussion, en même 
temps qu’un outil de médiation imaginé par les 
salles de cinéma, « une lanterne vraiment très 
magique », une boîte renfermant toutes sortes 
d’images et de promesses de films. 

Enfin, Sophie Marinopoulos mentionne le livret 
bleu qui a été édité conjointement à son 
rapport. Ce livret, qui peut être envoyé sur 
demande par le Ministère de la Culture, offre 
un résumé illustré des différentes 
préconisations du rapport.  

+ Cliquez ici pour accéder aux  
ressources complémentaires 
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DISCUSSION 

Le contexte incertain, qui a accéléré 
l’usage du distanciel et des 
plateformes, a sans aucun doute 
réaffirmé encore cette nécessité de 
s’interroger sur les usages et pratiques 
médiatiques qui réclament tant notre 
attention. L’auteur de Pour une 
écologie de l’attention nous aidera à 
distinguer différents régimes 
d’attention sollicités par les médias, de 
l’envoûtement à l’attention conjointe, 
en esquissant leurs implications 
esthétiques, économiques, sociales et 
culturelles. En considérant l’attention 
comme une relation à son objet et les 
« usagers » comme une communauté 
d’individus sensibles,  

 

 

Yves Citton nous amène à considérer 
autrement la valeur des attentions 
entre nous et avec le monde qui nous 
entoure, et donc à envisager 
différemment le statut du public et ses 
modes de consommation/relation/
attention aux œuvres et lieux culturels. 
En termes d’éducation artistique et 
culturelle, ces considérations font par 
ailleurs écho au concept de « santé 
culturelle » : comment encourager une 
attention, individuelle et collective, qui 
prendrait « soin » d’elle-même et de ses 
relations au monde et à son 
environnement ? 

 

 

 

 

APRÈS-MIDI 

Yves Citton est professeur de littérature et 
medias à l’Université Paris 8 au sein du 
département de littératures française et 
francophones. Il codirige la revue Multitudes 
et a publié une quinzaine d’ouvrages dont les 
plus récents sont Générations 
collapsonautes. Naviguer par temps 
d’effondrements (avec Jacopo Rasmi), Contre-
courants politiques, Médiarchie et Pour une 
écologie de l’attention. 

INTERVENANT 

Discussion animée par Xavier Grizon, chargé 
de mission actions éducatives à Cinémas 93 
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INTRODUCTION 

Xavier Grizon présente le déroulé de cette 
après-midi consacrée au travail d’éducation 
aux images avec les enfants et adolescents, au 
sein d’une journée globalement centrée sur la 
notion de « santé culturelle ».  

L’après-midi débute par une discussion avec 
Yves Citton, dont le travail fait écho aux 
préoccupations de Cinémas 93 depuis 
longtemps. Son essai Pour une écologie de 
l’attention, publié en 2014, servira de 
principale source au débat. On pourra 
également se référer à Médiarchie (2017) et à 
un article intitulé « Faire publics »  publié dans 
la revue Multitudes que codirige Yves Citton. 
Qu’est-ce que l’idée de « faire publics » 
aujourd’hui ? Comment se rassemble-t-on 
devant des œuvres, au sein de lieux dédiés ou 
en dehors de ceux-ci ? Si le concept de santé 
culturelle commence à faire son chemin, la 
salle de cinéma fait souvent figure d’oubliée 
dans la réflexion, peinant à trouver sa place 
entre les arts et les médias.  

L’« ÉCOLOGIE DE L’ATTENTION » 

Xavier Grizon ouvre la discussion. Le travail 
d’Yves Citton témoigne d’une grande curiosité, 
touchant à la sociologie, la psychologie, les 
sciences, l’histoire. Dans ce contexte très 
ouvert, comment en est-il arrivé à centrer sa 
réflexion sur cette question qui lui semble 
essentielle, celle des médias ? 

Yves Citton prend la parole. Selon lui, il est 
difficile aujourd’hui de parler des problèmes 
qui traversent nos sociétés sans prendre en 
compte les conditions dans lesquelles ils 
surviennent. Quand on parle de politique, par 

exemple, on ne peut pas ignorer 
l’infrastructure médiatique qui la sous-tend, et 
qui conditionne nos attentions.  

Par ailleurs Yves Citton est professeur de 
littérature, spécialiste du 18ème siècle. Quand, à 
un certain stade de sa réflexion personnelle, il 
a tenté de définir ce qu’était pour lui la 
littérature, il s’est aperçu qu’il nourrissait un 
vif intérêt pour les textes dits « non 
littéraires » : articles de journaux, textes de loi, 
essais économiques, qui vus sous un certain 
angle étaient en réalité aussi intéressants sur 
le plan formel qu’un texte de Flaubert ou de 
Mallarmé. Il a alors pris conscience que les 
études littéraires ne consistaient pas à 
opposer certains textes à d’autres, mais à 
prêter une attention particulière à des textes. 
À partir de là, il a tenté de rendre compte de 
cette attention qui rend des textes littéraires, 
et s’est interrogé sur la manière dont pourrait 
se structurer cette notion d’attention. 

Xavier Grizon reprend la parole. Comment à 
partir de là, s’est formée dans sa réflexion 
l’idée d’une « écologie de l’attention » ? Dans 
quelle mesure la salle de cinéma peut lui faire 
écho ?  

Yves Citton répond. L’écologie de l’attention 
désigne un certain type d’environnement qui 
conditionne notre attention. Le choix de cette 
expression est aussi une manière de pointer un 
manque d’attention à l’écologie, causé par le 

© Yves Citton - Emmanuelle Marchadour  
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 fait que notre attention est entièrement 
mobilisée par l’économie. Mais c’est un autre 
débat.  

La salle de cinéma offre un bon exemple de 
milieu attentionnel. Dans une salle, notre 
attention est avant tout captée par le film 
projeté, tout comme elle l’est lorsqu’on 
regarde un film sur un téléphone portable. 
Mais il ne fait pas de doute que cette attention 
est aussi conditionnée par la salle elle-même – 
ce qui n’est pas le cas lorsqu’on regarde un film 
sur un téléphone portable. Par exemple, quand 
des spectateurs dans une salle se mettent à 
rire devant une scène, quelque chose se crée 
au sein du public, qui modifie l’expérience des 
autres spectateurs.  

Gabriel Tarde, sociologue du 19ème siècle, a 
proposé une distinction entre les notions de 
foule et de public. Il définit la foule comme un 
groupe humain partageant une même 
expérience dans un même espace, et pouvant 
par là s’auto-influencer. Au sens tardien, les 
spectateurs d’une salle de cinéma ne 
constitueraient donc pas un public mais une 
foule.  

Les publics, pour Gabriel Tarde, désignent par 
exemple les milliers de lecteurs d’un journal, 
qui reçoivent les mêmes informations au 
même moment, mais isolément. En ce sens, les 
moyens d’information et de communication 

contemporains nourrissent largement 
l’existence de « publics ».  

ATTENTION CONJOINTE ET 
EXPÉRIENCES DISSONANTES 

Xavier Grizon lit un extrait de Pour une 
écologie de l’attention :  

« On présente souvent les arts comme des 
réalités secondaires de notre vie sociale, des 
divertissements relevant d’un luxe qu’on peut 
sacrifier, à regret mais en première ligne, aux 
dieux de l’austérité, de façon à préserver 
l’essentiel – entendons l’économie – en 
attendant les sorties de crise et le bout du 
tunnel. Les pratiques artistiques et les 
dispositifs culturels destinés à diffuser leur 
jouissance mystique au sein de notre 
population doivent au contraire être 
considérés comme étant au cœur de notre vie 
sociale. C’est par leur entremise que se 
reconduisent, s’altèrent, s’adaptent ou se 
révolutionnent les processus de valorisation 
dont dépendent non seulement l’ensemble de 
nos activités économiques, mais la 
constitution même de nos vies. » (Écologie de 
l’Attention, Seuil, 2014, p.227) 

C’est une manière de souligner l’importance 
des moments où on se trouve hors piste, en 
situation de dissonance. Est-ce que la salle de 
cinéma ne favorise pas cela ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Yves Citton évoque le concept d’« attention 
conjointe » : la façon dont une personne située 
dans le même espace que nous dirige son 
attention, conditionne la façon dont on dirige 
la nôtre. Ainsi l’attention d’un bébé, à partir 
d’un certain âge, peut être dirigée par celle de 
la personne qui se trouve en sa présence.  

Ce qui est diffusé par un écran conditionne 
notre attention de manière tout aussi forte. 
C’est là qu’apparaît la notion de saillance, 
qui désigne un stimulus auquel on ne peut pas 
ne pas faire attention : par exemple une sirène 
de pompier dans la rue, ou une explosion dans 
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 un film. À un moindre degré, un raccord entre 
deux plans crée aussi une saillance. Ainsi, selon 
la manière dont il est conçu, un film peut créer 
des milieux attentionnels différents : un 
blockbuster multiplie les saillances pour 
maintenir l’attention du spectateur éveillée ; 
un film au montage lent produit un type 
d’attention très différent.  

Yves Citton prend l’exemple du plan 
d’ouverture du film La quattro volte de 
Michelangelo Frammartino – qu’a bien analysé 
son ami Jacopo Rasmi – , un long plan 
séquence quasiment dénué d’action. Un 
spectateur nourri aux blockbusters va être 
déstabilisé par les conditions d’attention 
mises en place par un tel film. Comme 
quelqu’un qui serait habitué à toujours 
manger sucré, à qui on propose un plat salé : a 
priori, il ne va pas vouloir le terminer. On fait 
donc toujours attention d’une certaine 
manière, en fonction d’un milieu et d’une 
habitude. Or, dans une salle de cinéma, on ne 
peut pas zapper : la salle de cinéma favorise 
donc les expériences dissonantes.  

Les moments qui intéressent particulièrement 
Yves Citton sont ceux où l’attention n’est pas 
guidée par ce qui se passe sur l’écran, et qui 
offrent la possibilité de promener son regard à 
l’intérieur d’une image. Cette expérience n’est 
pas évidente car dans la vie, on est plutôt porté 
à faire attention aux obstacles qui se dressent 
autour de nous. Le cinéma, en tant que 

création artificielle, nous permet de nous 
détourner de cette manière spontanée de 
« faire attention ».  

DISTRACTION ET TEMPS PERDU 

Xavier Grizon évoque l’idée d’« économie de 
l’attention ». En effet l’attention c’est aussi de 
l’argent, c’est à dire un temps potentiellement 
exploitable à des fins commerciales. Or, on va 
aussi au cinéma pour perdre son temps. Quel 
en est l’intérêt ? 

Yves Citton reprend l’analogie qu’il a faite plus 
haut : comment amener une personne 

habituée à manger toujours sucré à apprécier 
un goût salé ? Faut-il employer la contrainte ? 

Il invite à questionner une opposition qu’on a 
tendance à faire entre « être attentif » et « être 
distrait », des termes souvent utilisés en 
rapport avec les adolescents. On dit d’eux 
qu’ils sont trop distraits, qu’ils n’arrivent plus à 
focaliser leur attention. Il fait part de sa 
suspicion quant à cette vision manichéiste qui 
définirait une bonne attitude contre une 
mauvaise. Ainsi on pourrait dire, par exemple, 
que la génération des Trente Glorieuses a été 
trop attentive aux questions de croissance 
économique, et d’une certaine manière a 
manqué de distraction. Quel est le droit 
chemin ? Ce n’est pas si évident. 

© La quattro volte - Michelangelo Frammartino 
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Souvent, c’est dans la distraction que quelque 
chose se produit. Aujourd’hui, il est vital de se 
distraire de l’économie pour prendre la mesure 
des exigences d’entretien de notre milieu 
écologique. Devant un film, il faut aussi se 
distraire des évidences – l’habitude des 
saillances notamment – pour s’ouvrir à 
d’autres expériences d’attention.  

ATTENTION ET VALORISATION 

Pour Xavier Grizon, il y a une dimension 
politique dans cette réflexion. Yves Citton 
parle ainsi de la nécessité d’organiser des 
« politiques de dissensus conviviaux ». Car si 
tout le monde a le même objet d’attention, il se 

peut que tout le monde regarde dans la 
mauvaise direction.  

Yves Citton développe : c’est toute 
l’importance d’une notion qu’on peut nommer 
de diverses manières : pluralité, 
multiculturalité, ou biodiversité. Il cite l’essai 
Raviver les braises du vivant de Baptiste 
Morizot (éditions Actes Sud, 2020). Un 
écosystème a besoin de nuisibles, de 
mauvaises herbes, de loups. C’est ce qui 
permet de vivre en limitant sa propre 
expansion et en intégrant une diversité 
d’importances et de valorisations. Aujourd’hui, 
on doit vivre avec plusieurs cultures en 
partageant les mêmes espaces. Le pluralisme 
est incontournable. Mais comment faire pour 
le mettre en œuvre ?  

Il faut essayer de comprendre le lien entre 
attention et valorisation. On a tendance à faire 
attention à ce qui a de la valeur à nos yeux. Ne 
peut-on pas, au contraire, valoriser ce à quoi on 
fait attention ? C’est une autre façon de penser 
le lien entre attention et valorisation.  

« Pour qu’une chose soit intéressante, il suffit 
de la regarder longtemps », disait Flaubert. On 
en revient au plan d’ouverture du film La 
quattro volte : un tel plan crée un dissensus, 
qui peut dans un premier temps entraîner un 
rejet ; mais lui accorder notre attention peut 
produire quelque chose en retour.  

Les expériences esthétiques les plus fortes 
consistent à sortir de soi : elles modifient nos 
valorisations. Valoriser quelque chose qui au 
départ n’avait pas de valeur à nos yeux, en y 
prêtant attention, voilà un mouvement qui 
peut nous rendre plus riches et plus épanouis. 
Ce principe est évidemment valable sur le plan 
politique. 

ATTENTION ET ENVIRONNEMENT : 
L’IMPORTANCE DE L’ARRIÈRE-PLAN 

Xavier Grizon cite à nouveau Pour une écologie 
de l’attention qui conclut sur l’idée d’un 
déterminisme technologique. Nous sommes 
aujourd’hui conditionnés par un « régime de 
l’alerte » : informés dans l’instant, nous devons 
également réagir dans l’instant.  

© La quattro volte - Michelangelo Frammartino 
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 « La salle, c’est davantage que la somme de ses 
habitants bipèdes : son intelligence collective 
repose aussi sur […] toute l’infrastructure 
matérielle imbibée de connaissances et de 
pratiques humaines […] » (Écologie de 
l’Attention, Seuil, 2014, p.281) 

Dans ce contexte, la salle de cinéma, dans sa 
matérialité, nous offre-t-elle la possibilité de 
regarder l’environnement autrement ? De nous 
inscrire dans un temps plus long ?  

Pour Yves Citton, la façon dont nous 
concevons spontanément le fait d’être attentif 
est la concentration. Non seulement c’est 
simpliste, mais cela nie une réalité de nos 
comportements : dans la plupart des 
situations, en dépit des apparences, on est 
toujours attentif à l’arrière-plan et pas 
seulement à la figure qui s’en détache. Par 
exemple, ce n’est pas parce qu’on discute avec 
quelqu’un en marchant dans la rue qu’on se 
cogne dans le premier poteau qui se dresse 
devant nous. Être attentif au fond est donc 
tout aussi vital, mais on ne sait pas, ou plus, le 
faire. Le cinéma peut nous y aider. La personne 
la plus intelligente dans une salle, c’est la salle 
elle-même. Une salle, c’est une intelligence 
collective dont chacun est une partie. Si tout le 
monde pense la même chose, la salle sera 
moins intelligente.  + Cliquez ici pour accéder aux  

ressources complémentaires 
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Après des études d’histoire et de cinéma, Lily Candalh-Touta s’est orientée vers le domaine de 
l’éducation aux images. Elle travaille depuis 2012 au sein du service pédagogique du Forum des 
images où elle a exercé diverses fonctions (coordination de projets en partenariat, 
programmation jeune public, animation d’ateliers...). Ses différentes missions l’ont amenée à 
mettre en place des actions portant sur tous types d’images, en lien étroit avec les pratiques 
culturelles et artistiques des jeunes publics. Elle coordonne aujourd’hui les activités à 
destination des publics adolescents et les formations pour les enseignants et professionnels de 
la médiation. 
 
Lauraine Dufour-Videloup s’oriente vers l’éducation aux images à l’issue de sa formation aux 
Beaux-Arts de Montpellier. Elle anime et conçoit des ateliers pour plusieurs structures dont le 
Forum des images, où elle programme et coordonne pendant 3 ans les ateliers du cinéma, des 
jeux, des débats ! dans le cadre des temps d’activités périscolaires de la Ville de Paris, avant de 
s’investir dans la mise en place de l’école TUMO Paris. Actuellement coordinatrice pédagogique, 
elle encadre l'équipe des formateur.rice.s dans les huit disciplines que propose l’école, 
notamment dans leurs missions de conception et animation de Labs et de Masterlabs. 

PRÉSENTATION 

Depuis septembre 2018, TUMO Paris, 
première école de création numérique 
gratuite en France, propose un 
accompagnement personnalisé pour 
les 12-18 ans hors temps scolaire, avec 
des cursus alternant différents 
formats d’apprentissage, dans une 
démarche d’inclusion et de mixité 
sociale. Cette présentation est 
l’occasion d’aborder la question des 
liens entre le temps scolaire et le hors 
temps scolaire, de l’équilibre entre 
accompagnement et autonomie et de 
la place des nouvelles technologies 
dans une démarche créative et 
collaborative.  

 

APRÈS-MIDI 

INTERVENANTES 

Présentation animée par Xavier Grizon, chargé de mission actions éducatives à Cinémas 93  
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Xavier Grizon introduit le second temps de 
cette journée dédiée à l’éducation aux images 
tournée vers les enfants et adolescents : un 
temps d’échange consacré à TUMO, école 
gratuite de création numérique pour les 12-18 
ans. Il lui a semblé pertinent de situer cette 
présentation dans la continuité de la réflexion 
sur la question de l’attention menée par Yves 
Citton. En effet celui-ci parle beaucoup de la 
nécessité de réadapter nos modes 
d’apprentissage : aujourd’hui, le savoir ne peut 
plus se transmettre de façon univoque et 
verticale.  

Lily Candalh-Touta évoque la naissance de 
TUMO Paris. TUMO est un projet qui est né à 
Erevan, en Arménie, avec un premier centre 
ouvert il y a une dizaine d’années. D’autres 
centres ont ensuite été créés en Arménie et à 
l’international : le premier à Paris, en 2018, puis 
à Beyrouth, et tout récemment à Berlin et à 
Moscou.  

TUMO Paris est situé au Forum des Images, un 
lieu en parfaite cohérence avec le projet TUMO, 
en ce qu’il valorise la même approche 
pluridisciplinaire de l’image en mouvement.  

Lauraine Dufour-Videloup précise : l’école est 
entièrement gratuite, ouverte aux ados de 12 à 
18 ans sans aucun prérequis : on y entre parce 
qu’on a l’envie de découvrir des technologies 
artistiques numériques et de rencontrer 
d'autres adolescents intéressés par la création. 

L’école accueille les étudiants à raison de 3 
heures par semaine chacun.  

Durant la formation, les groupes se forment 
non pas en fonction des âges, mais des goûts 
et des projets des uns et des autres. Les 
étudiants passent d’abord par un premier 
format d’apprentissage, l’autoformation, puis 
ils se dirigent progressivement vers les labs 
(ateliers), second format d'apprentissage qui se 
déroule sur 5 semaines en petits groupes. Là, 
ils travaillent à la réalisation d’un projet 
individuel ou collectif.  

 

Lily Candalh-Touta évoque les huit spécialités 
proposées par l’école : programmation, 
animation, dessin, graphisme, jeu vidéo, 
modélisation 3D, cinéma et musique assistée 
par ordinateur. L’apprentissage passe avant 
tout par la pratique, sans délier le “faire” de la 
question du “voir”, puisque chaque adolescent 
est invité à découvrir de nombreuses 
références (jeux, films, morceaux de musique, 
agences, studios…) qui lui sont proposées tout 
au long de son cursus et avec lesquelles il peut 
faire dialoguer ses créations. 

 

© TUMO Paris - Le Forum des Images 
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Chacune de ces spécialités se structure en trois 
niveaux, qui conduisent les étudiants à 
l’acquisition de connaissances spécifiques. De 
niveau en niveau, on va vers davantage 
d’interdisciplinarité.  

Lauraine Dufour-Videloup commente un 
tableau montrant la progression des 
apprentissages proposés dans chacune des 
disciplines. Chaque niveau se concrétise par la 
réalisation d’un projet, jusqu’au projet final du 
troisième niveau, dernière étape du parcours 
d’apprentissage de l’étudiant.  

Par exemple, le troisième niveau de la 
spécialité « jeu vidéo » invite les étudiants à 

créer en équipe un jeu 2D ou 3D entièrement 
jouable, qui mobilise à la fois leurs précédents 
acquis en jeu vidéo, mais aussi les 
compétences transverses cultivées en 
parallèle dans d’autres disciplines.  

En cinéma, ils réalisent un long plan séquence, 
pour le tournage duquel ils sont assistés par 
l’ensemble de l’équipe pédagogique. En 
animation, ils produisent 30 secondes d’un film 
en 2D. En modélisation, ils apprennent à 
animer leur environnement 3D, après avoir 
commencé par le modéliser, le texturer et 
l’éclairer. 

 

À travers ce parcours, des outils sont acquis : 
non seulement les logiciels, mais surtout les 
langages spécifiques à chaque discipline.  

La durée de la formation dépend du rythme de 
chaque étudiant. En moyenne, on peut venir à 
bout de trois disciplines en deux ans, mais ceci 
est relatif à chacun. 

Xavier Grizon demande si ces formations sont 
accessibles à des groupes encadrés par des 
éducateurs.  

Lily Candalh-Touta répond. Dès le lancement 
de TUMO Paris, des ateliers d’initiation (pour 3 
disciplines : animation, design graphique et jeu 
vidéo) ont été mis en place à destination des 
groupes scolaires et des publics du champ 
social accompagnés par les enseignants et les 
partenaires associatifs de TUMO... Ces ateliers 
d’initiation d’une durée de 2 heures 
constituent une possible porte d’entrée pour 
s’inscrire en individuel à TUMO, à l'initiative 
cette fois des jeunes étudiants. 

Des projets sont également développés avec 
des collèges parisiens, sur le temps scolaire et 
le hors temps scolaire, incluant par exemple 
des Masterlabs durant les vacances scolaires. À 
ce sujet, les idées et les envies existent, mais 
ne sont pas encore toutes développées. 

Xavier Grizon demande quel est le profil 
socioculturel des jeunes qui viennent à TUMO. 

© TUMO Paris - Le Forum des Images 
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Lily Candalh-Touta souligne que l’école a de 
forts objectifs de parité filles-garçons et de 
mixité sociale. Actuellement l’école reçoit 42% 
de filles et 42% d’étudiants issus de quartiers 
Politique de la Ville. Le Forum des Halles, de 
par sa position stratégique, peut accueillir des 
jeunes de toute l’Île-de-France, pas seulement 
de Paris et de la petite couronne. Ainsi, les 
adolescents peuvent se rencontrer à TUMO 
Paris, au-delà des frontières sociales et des 
stéréotypes de genres. Une recherche de 
publics active a été mise en place depuis 
l’ouverture en 2018 pour favoriser cette mixité 
sociale et cette parité. 

Lauraine Dufour-Videloup ajoute que les 
relations adultes / étudiants cultivées à 
TUMO Paris participent également de ces 
objectifs de parité et mixité sociale. En effet, 
les étudiants sont invités à fréquenter 
différentes figures pédagogiques, dont les 
rôles et les personnalités sont distincts et 
divers. Les étudiants rencontrent d'abord les 
animateurs qui encadrent la formation. 
Chaque étudiant a un animateur dédié, qui 
veille à son assiduité et le conseille, sans 
faire les choses à sa place. Ces 11 animateurs 
sont pour la plupart issus des métiers de 
l’audiovisuel et de l’animation. Puis, dans les 
Labs, les étudiants rencontrent les 
formateurs, qui eux, travaillent à mi-temps et 
sont au nombre de 16 (2 par discipline). La 
plupart sont des professionnels de la 
discipline dans laquelle ils interviennent. 

Leur rôle est de façonner la pédagogie mise en 
œuvre dans l’école et de corriger de manière 
bienveillante les exercices faits en 
autoformation, ceci toujours en lien avec la 
pédagogie de TUMO telle qu’elle s’est 
construite initialement au centre d’Erevan. 
Cette dimension d’ouverture et de rencontre 
incarnée par la diversité des étudiants et 
portée par l’équipe pédagogique est très 
importante.  

Lily Candalh-Touta détaille le parcours 
pédagogique d’un étudiant arrivant à TUMO. Le 
parcours commence par une phase 
d’orientation (les modules d’autoformation 
pour les 8 disciplines). En fonction de leurs 

intérêts, les étudiants choisissent 3 spécialités 
parmi les 8 proposées, ce qui génère un 
parcours proposant des activités en 
autoformation puis en lab. Les étudiants ont 
chacun un compte personnalisé qui se met à 
jour en fonction de l’avancement de leur 
parcours. Les animateurs les accompagnent 
dans cette progression.  

Il y a autant de parcours que d’étudiants, 
ajoute Lauraine Dufour-Videloup. On peut 
parler d’une progression « gamifiée » des 
apprentissages. Les étudiants valident leurs 
niveaux d’apprentissage dans les 3 disciplines 
sélectionnées, en allant et venant de 
l’autoformation (exercices via des applications 

© TUMO Paris - Le Forum des Images 
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en ligne, sur 3 niveaux de difficultés croissants) 
aux labs (projet précis à réaliser sur un logiciel 
professionnel pour fixer les acquis, sur trois 
niveaux également). 

L’école propose un troisième format 
d’apprentissage, les Masterlabs, qui sont des 
stages intensifs optionnels qui ont lieu hors 
cursus, pendant les vacances. Ces stages 
proposent aux étudiants d’explorer plus 
profondément chaque discipline mais aussi 
d’en ouvrir le champ, dans l’objectif de faire se 
rencontrer les disciplines.  

Xavier Grizon demande si le nombre 
d’étudiants pouvant être accueillis par l’école 
est limité. 

Lauraine Dufour-Videloup répond. TUMO peut 
accueillir 1500 étudiants par semaine, sur 8 
créneaux d’ouverture de 3 heures. Les 
étudiants peuvent arriver à tout moment de 
l’année. Des réunions d’intégration jalonnent 
ainsi les 3 trimestres de l’année scolaire. Les 
inscriptions se font sur le site internet de 
l’école via une candidature simple, et les 
étudiants sont ensuite accueillis en fonction 
des places qui se libèrent, selon un système de 
roulement. 

Yves Citton intervient, s’interrogeant sur la 
question des formats. Tout au long de leur 
parcours, les étudiants se retrouvent en 
autoformation, dans des formats 
d’apprentissage, pour finalement réaliser un 

travail dans un format donné. Dans sa 
pédagogie, l’école les invite-t-elle aussi à se « 
déformater » ?   

Lauraine Dufour-Videloup précise que dans la 
pédagogie définie à TUMO Erevan, l’idée est 
d'interpeller d’abord l’étudiant sur les formes 
qu’il connaît, pour l’accompagner à sortir 
“mine de rien” de sa zone de confort. 
Progressivement, la formation lui montre 
comment ce goût initial peut être enrichi par la 
découverte d’autres manières de faire.  

Xavier Grizon relaye des interrogations sur les 
possibilités de créer TUMO dans d’autres villes.  

Lily Candalh-Touta et Lauraine Dufour-
Videloup répondent. Le centre TUMO du Forum 
des Images a ouvert avec le soutien de la Ville 
de Paris. D’autres ouvertures sont étudiées, car 
l’objectif est de faire profiter le maximum 
d’adolescents de cet apprentissage. Mais cela 
se fait nécessairement en lien avec les 
créateurs de ce modèle pédagogique à Erevan. 

Xavier Grizon souligne que l’enseignement de 
TUMO propose un apprentissage de 
compétences et pas seulement de 
connaissances. L’école ouvre-t-elle sur un 
diplôme qui pourrait être reconnu ? 

TUMO est une école non diplômante, répond 

Lauraine Dufour-Videloup. Dans le domaine du 
numérique, plus que des diplômes, l’important 
est de pouvoir montrer ce qu’on sait faire. 

L’école fournit une attestation de passage aux 
étudiants qui le souhaitent. Par ailleurs, il est 
question actuellement de proposer aux 
étudiants de TUMO Paris un accompagnement 
dans la découverte des possibles en matière 
d’orientation artistique du numérique. Qu’il 
s’agisse de faire connaître les offres de 
formations (lycées spécialisées, voies 
professionnelles post bac) ou de proposer des 
éclairages et perspectives sur les secteurs 
d’activités, il existe une forte demande de la 
part des étudiants et de leurs familles. Cela 
paraît très important pour TUMO Paris d’y 
répondre.  

Lily Candalh-Touta conclut. Le Forum des 
Images étant actuellement fermé, 
l’enseignement dispensé à TUMO est 
réorganisé à distance pour qu’il n’y ait pas 
d’interruption pendant les périodes de 
confinement. Au printemps dernier, cela a été 
mis en place pour les modules d’autoformation 
et les Masterlabs. Pour ce deuxième 
confinement, c’est l’ensemble du parcours 
pédagogique (y compris les labs) qui va être 
proposé à distance.  

Lauraine Dufour-Videloup précise les 
conditions du déroulement de ces labs à 
distance. Les étudiants vont pouvoir y assister 
durant des plages de 2 heures, et auront entre 
deux sessions de labs un travail à réaliser. Cela 
permet de créer une continuité dans leur 
parcours.  
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Pendant les temps de visio-conférence, 
l’accent est mis sur le partage des travaux 
réalisés par les uns et les autres. Cela permet, 
paradoxalement, de démultiplier les 
possibilités d’échange. 

Le défi des ateliers à distance est 
d’accompagner les étudiants dans des 
démarches plus autonomes, qui peuvent être 
enrichissantes pour leurs formations – même 
s’il est certain que ce format accroît les risques 
de décrochage, notamment chez les jeunes qui 
n’ont pas le matériel informatique suffisant. 
Des partenariats sont actuellement en 
réflexion pour permettre à ces derniers de 
bénéficier d’ordinateurs.  

+ Cliquez ici pour accéder aux  
ressources complémentaires 

© TUMO Paris - Le Forum des Images 
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MATINÉE 

Création cinématographique 

© Retour à la crique de Cabot  - Christophe Herreros 
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Remake, de l’anglais « refaire », 
désigne au cinéma une pratique qui 
consiste à refaire un film qui 
existait déjà. Depuis L'Arroseur 
arrosé (1895), tourné plusieurs fois 
par les frères Lumière, le cinéma n’a 
jamais cessé de recommencer les 
mêmes films. Ne verrait-on pas là 
une dynamique bien connue de 
l’histoire de l’art : celle de l’emprunt 
et de l’apport ? Les artistes ont 
toujours emprunté aux grands 
maîtres qui les ont précédés. Mais 
alors pourquoi ne parle-t-on pas du 
remake d’un livre, d’un tableau, 
d’une symphonie ? Le remake met 

au jour la part industrielle du 
cinéma, parfois ressaisie en tant 
que telle par les artistes. La notion 
ouvre en tout cas un point de vue 
idéal sur l’évolution des images 
animées, comme sur celle des 
temps ou des représentations 
communes. 

CONFÉRENCE 

Mathieu Macheret, diplômé de l’ENS Louis-Lumière, est 
journaliste cinéma au Monde depuis 2014, conférencier 
et animateur de ciné-clubs. Il est également membre du 
comité de rédaction des Cahiers du Cinéma et collabore 
actuellement aux revues Trafic et Études. Chroniqueur 
sur France Culture (Plan Large) depuis 2016, il enseigne 
le cinéma à l’université du Centre Sèvres. Entre 2014 et 
2018, il a programmé les sections Répertoire du festival 
Entrevues de Belfort. Il siège au Comité d’aide à 
l’écriture du CNC et prépare un essai, Les Jungles 
hallucinées, au sujet du cinéaste Josef von Sternberg. 

 

MATIN - CRÉATION CINÉMATOGRAPHIQUE 

INTERVENANT 
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INTRODUCTION  

Léa Colin, chargée de mission création à 
Cinémas 93, introduit cette seconde journée 
des Journées professionnelles, consacrée au 
remake au cinéma : son histoire, ses enjeux 
industriels et artistiques, ses pratiques 
contemporaines. Cette matinée axée sur la 
création cinématographique a été pensée en 
deux temps : d’abord un moment théorique à 
travers la conférence de Mathieu Macheret, 
qui propose de remettre en perspective la 
question du remake au cinéma ; puis une 
discussion avec l’artiste et vidéaste Christophe 
Herreros, dont le travail tourne précisément 
autour de ces questions.   

CONFÉRENCE  

Mathieu Macheret commence par préciser que 
la question du remake est un vaste sujet, qui 
ne pourra évidemment pas être embrassé en 
totalité dans cette intervention. La pratique du  
remake concerne l’ensemble de l’histoire du 
cinéma, depuis ses origines. On en observe les 
premiers exemples chez les frères Lumières, 
qui ont tourné plusieurs versions de L’arroseur 
arrosé, ou encore dans les divers plagiats 
suscités par le Voyage dans la Lune de Méliès. 

 

LE REMAKE, UNE NOTION SPÉCIFIQUE 
AU CINÉMA 

Faire un remake, c’est donc refaire un film qui 
existait déjà. Mais chaque film, comme toute 
œuvre d’art, vient de quelque part : la question 
qui se pose est celle de la limite entre la reprise 
et la nouveauté. Cette question dépasse 
largement la sphère du cinéma et traverse 
toute l’histoire de l’art : Picasso a refait des 
tableaux de Velasquez, le théâtre classique 
français emprunte ses sujets à l’Antiquité, La 
Fontaine reprend les fables d’Esope, le hip hop 
emprunte des samples au jazz… Quelles que 
soient les époques et les disciplines, on ne sort 
pas de cette dialectique entre l’emprunt et 
l’apport.  

Cependant, il n’y a qu’au cinéma qu’on parle de 
« remake ». On parle éventuellement, en 
musique, de reprise, ou de remix, mais jamais 
de remake. Pourquoi ? Probablement parce que 
concernant le cinéma, la question n’est pas 
uniquement à considérer sous l’angle 
artistique. On se souvient de la phrase de 
Malraux : « Le cinéma n’est pas seulement un 
art, c’est aussi une industrie ».  

LA CARACTÉRISTIQUE D’UNE INDUSTRIE 

Le seul fait d’emprunter un sujet ou un motif 
ne suffit pas à définir un remake : le remake, 
c’est la reproduction à l’identique des 
éléments structurels d’un film donné.  

La pratique du remake vient d’abord de la 
volonté de réitérer un succès : l’industrie 
cherche à refaire des films qui ont marché. 
Hollywood apparaît ainsi comme le centre 
mondial du remake, machine à reproduire ses 
propres films mais aussi les succès étrangers. 
Le système des studios, en son âge d’or, a ainsi 
défini une structuration du cinéma par 
catégories et par genres, de façon à limiter les 
variations d’un film à l’autre, pour que chaque 
film soit à la fois différent et reconnaissable 
par le public. Cette structuration définit le 
cinéma comme une industrie de prototypes et 
elle est toujours d’actualité aujourd’hui.   

Mais pourquoi l’industrie éprouve-t-elle ce 
besoin de refaire ? Pourquoi ne pas 
simplement ressortir les succès du passé ? Cela 
pose la question de la validité de la notion de 
progrès en art. Est-ce que les innovations 
techniques ont une influence sur la qualité des 
œuvres ? C’est là un débat esthétique, qui 
encore une fois ne prend pas en compte la 
dimension industrielle du cinéma. En effet, si 
on reproduit des films, c’est que du point de 
vue de l’industrie, il y a bien une obsolescence 
des formes cinématographiques : les films 
auraient besoin d’une mise à jour, d’un lifting, 
pour être à nouveau visibles.  

Considéré sous cet angle, le cinéma 
comprendrait donc une part durable, la part 
écrite (idée, sujet, histoire) et une part 
altérable, la part formelle (mise en scène, 
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décors, costumes, interprétation) qui 
correspond à un goût du jour et qui est 
condamnée à la péremption.  

LA DIMENSION ARTISTIQUE DU REMAKE 

On ne saurait évidemment s’en tenir à cette 
vision, car le cinéma est une industrie et un 
art : c’est cette double nature qui le rend 
intéressant. Le remake, dont la raison d’être 
première est d’ordre économique, a ainsi pu 
être investi par des cinéastes dans une 
démarche artistique. Il peut être le vecteur 
d’un dialogue entre un réalisateur et un autre, 
un réalisateur et un genre, un moyen de rendre 
hommage ou au contraire de contester, ou 
encore l’occasion d’un perfectionnement. 
Duplication, perpétuation, remise en cause… La 
vérité du remake évolue entre ces différents 
pôles.   

L’intérêt du remake comme objet formel 
apparaît évidente. En effet, ce qui définit un 
remake, c’est qu’il n’est pas issu d’un scénario 
original, mais d’un film préexistant. Le scénario 
qui sert de base au remake, c’est la forme du 
film précédent. Il y a, entre un remake et le film 
dont il est issu, un nécessaire lien organique.  

Par exemple, si on prend deux adaptations de 
Madame Bovary, l’une par Jean Renoir et 
l’autre par Vincente Minelli, on constate que 
les deux films ont chacun une relation avec le 
roman qu’ils adaptent, mais qu’ils n’ont pas de 

relation entre eux. Ce ne sont pas des remakes, 
ce sont des adaptations.  

En revanche, on considère que Frankenstein 
Junior de Mel Brooks (1974) est bien un remake 
de Frankenstein de James Whale (1931) : plus 
qu’une nouvelle adaptation du roman de Mary 
Shelley, c’est une reprise de ce dernier film, qui 
en reproduit (sur le mode parodique) les 
caractéristiques formelles.  

L’incarnation ultime de cet aspect pourrait 
être le Psychose de Gus Van Sant (1998), qui 
reprend plan par plan celui d’Alfred Hitchcock. 
On est ici dans une démarche expérimentale, 
manière quasi fétichiste de s’emparer de la 

dimension plastique d’un film.  

En ce sens, le remake permet de prendre de la 
distance avec la primauté du sujet dans la 
création cinématographique. Ainsi, par sa 
forme, par la singularité de son approche, un 
remake peut modifier le sujet du film dont il 
s’inspire.  

De manière plus générale, l’étude des remakes 
permet d’observer l’évolution des formes et 
des représentations, à travers l’histoire, selon 
les époques et les pays. Le remake permet de 
voyager dans le temps et l’espace, il est un 
formidable outil pédagogique de comparaison. 

© Frankestein - James Whale  
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EXTRAITS COMMENTÉS 

SCARFACE DE HOWARD HAWKS (1932) ET 
SCARFACE DE BRIAN DE PALMA (1983) 

Les variations de formes et l’évolution des 
canons entre les époques s’observent 
particulièrement bien dans les films de genre, 
en l’occurrence ici, le film de gangsters.  

Le motif repris dans les séquences finales de 
Scarface de Howard Hawks (1932) et Scarface 
de Brian de Palma (1983) est celui du gangster 
acculé dans sa planque : derniers instants 
avant la chute, où explose toute la démesure 
du « héros ». Ce personnage est, dans les deux 
cas, un immigré (Italien dans la première 
version, Portoricain dans la deuxième) qui a su 
se hisser au sommet, mais par des moyens 
illégaux – apparaissant ainsi comme une 
incarnation négative des valeurs prônées par 
son pays d’accueil. L’enjeu de la séquence, 
dans les deux versions, est la destruction de ce 
personnage dont on nous a préalablement 
montré l’ascension, dans une apogée de 
violence.  

La dramaturgie des deux scènes est identique : 
le gangster apparaît d’abord au-dessus des 
lois, ne craignant rien ni personne ; puis la 
mort de sa sœur, touchée par une balle, le 
ramène à l’humanité, le rendant vulnérable ; à 
partir de là, sa destruction devient possible, et 
occupe toute la fin de la séquence.  

Dans les deux cas, on a affaire à un numéro 
d’acteur : Paul Muni et Al Pacino s’en donnent à 
cœur joie dans l’interprétation de la folie et 
d’une forme de jouissance masochiste 
éprouvée dans la mort. À la fin de la séquence, 
l’idée du sigle lumineux « The world is yours » 
est ouvertement reprise par de Palma.  

Cependant il est clair qu’entre ces deux films, 
le cinéma américain a changé. Le Scarface de 
Howard Hawks marque les débuts du cinéma 
parlant. Il y a une dimension théâtrale dans la 
manière dont l’espace est mis en scène, jouant 
sur une division entre la scène et les coulisses 
(la chambre de Scarface et la rue où se 
trouvent les policiers), reliées par un escalier 
au milieu duquel le gangster est abattu.  

Dans le film de Brian de Palma, l’assaut se 
déploie au contraire dans un espace 
démultiplié, qui explose littéralement. Nous 
sommes dans les années 80, en pleine époque 
maniériste, où on reprend les formes 
classiques pour les distordre jusqu’à les 
exténuer. La représentation de la violence est 
aussi plus extrême : deux morts dans la version 
de 1932, une hécatombe dans celle de 1983.  

La seconde version de la scène est clairement 
un hommage à la première. Cependant, elle la 
réactualise en repoussant ses limites jusqu’à la 
boursouflure, manière ironique de peindre les 
excès et la vulgarité consumériste des  
années 80.  

L’IMPOSSIBLE M. BÉBÉ (HOWARD HAWKS, 
1938) ET LE SPORT FAVORI DE L’HOMME 
(HOWARD HAWKS, 1964)  

On peut ici observer le cas d’un « autoremake ». 
Howard Hawks reprend une scène construite 
sur un gag identique dans deux films 
différents, à 30 ans d’écart.  

© Scarface - Howard Hawks  
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Ce qui est en jeu à travers cet accident de 
garde-robe, c’est l’irruption de la sexualité 
dans la relation d’un homme et d’une femme 
contraints de la refouler à cause de leur 
environnement social.  

Dans la scène de L’impossible M. Bébé, le gag 
prend une forme diffuse dans le temps et 
l’espace : le personnage de Katharine Hepburn 
s’épuise en paroles et ne voit pas ce qui se 
passe, tandis que celui de Cary Grant assume la 
part burlesque de la scène en jouant sur la 
gestuelle et les regards appuyés.  

La scène du Sport favori de l’homme est 
beaucoup plus explicite : le gag s’étire moins 
en longueur, la nudité du personnage féminin 
est plus franche, et l’impulsion du personnage 
masculin clairement désignée. Le gag est 
développé en fin de scène par le détail de la 
cravate, à quoi s’ajoute une touche de 
vaudeville avec l’arrivée inopinée de la future 
épouse.  

QUESTIONS DES SPECTATEURS 

Quelle est la frontière entre remake et 
plagiat ? 

Mathieu Macheret précise que le plagiat est 
une notion juridique qui déborde la dimension 
esthétique et même industrielle de la 
fabrication des films. Cela concerne 

© Le Sport favori de l'homme  - Howard Hawks  
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éventuellement les « mauvais » films dans 
lesquels il n’y a aucune forme d’invention et 
qui se contentent de reprendre une formule en 
la copiant. Il y a bien eu quelques procès entre 
studios américains, mais cela reste marginal. 
L’histoire du cinéma témoigne plutôt d’un 
partage, d’une communication entre les 
formes. La notion de plagiat semble secondaire 
dans le cinéma – en tout cas dans le « bon » 
cinéma dans lequel il y a toujours une 
intervention, une modification, un apport qui 
prolongent le film précédent.  

Peut-on parler du remake comme d’un art de 
la compétition, du défi ? 

Mathieu Macheret confirme : le remake 
témoigne souvent d’une volonté de faire 
mieux, même s’il s’agit souvent d’un mirage. De 
nombreux remakes entendent dépasser les 
originaux grâce aux progrès techniques, en les 
rendant plus immersifs, plus efficaces. Mais il 
ne fait pas de doute que malgré l’ampleur des 
moyens mis en œuvre, les nouvelles versions 
de King Kong n’ont pas su retrouver la poésie 
du premier qui reposait sur le côté artisanal de 
ses effets spéciaux, comme par exemple, 
l’animation image par image de la créature.  

Sur la question du défi, on peut penser à 2001 
l’Odyssée de l’espace de Kubrick (1968) et 
Solaris de Tarkovski (1972). Le cinéaste russe 
propose quatre ans plus tard un contre-
exemple spiritualiste au matérialisme 

cynique de son homologue américain. La 
plupart du temps, cependant, c’est la volonté 
de rendre hommage qui prédomine. En dehors 
du cadre purement industriel, les remakes sont 
le fait de cinéastes qui ont aimé des films et 
qui ont envie de prolonger leur histoire.  

Vous parliez du hip hop et du sampling dans 
votre introduction, en cinéma c'est ce que fait 
Quentin Tarantino. Serait-ce une évolution du 
remake ? 

Le cinéma de Quentin Tarantino dépasse le 
concept de remake en ce sens qu’il emprunte à 
différents genres de la culture populaire, 
parfois eux-mêmes hybrides, pour les mélanger 
encore davantage. C’est la décomposition-
recomposition d’un vaste puzzle qui serait 
l’histoire des images et du cinéma, et qui, à 
travers ce mélange des formes définit un 
possible horizon pour le remake. 

+ Cliquez ici pour accéder aux  
ressources complémentaires 

© King Kong - Merian C. Cooper, Ernest B. Schoedsack 
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RENCONTRE 

« Après la déconstruction des codes du 
cinéma dans l’art des années 1990, serait-on 
en train d’assister à l’émergence d’un 
rapport renouvelé au cinéma mainstream ? 
Reconnaissant la puissance spécifique des 
blockbusters à agir sur le réel, Christophe 
Herreros, qui a participé au 55e Salon de 
Montrouge en 2010, n’hésite pas à employer 
certains ressorts émotionnels et stéréotypes 
de genre. Un romantisme aride parcourt ses 
films, explorant le potentiel de la fiction à 
modifier et faire voyager l’imaginaire des 
lieux. »  

Pedro Morais 

Christophe Herreros est diplômé du Fresnoy Studio National des Arts 
contemporains et de l’École Nationale Supérieure des Beaux-Arts de Paris. Passé 
par la section cinéma de CALARTS, il est lauréat du prix Jeune création 2010 et 
Mezzanine sud 2015. Son travail a notamment été montré à la galerie Air de Paris, à 
Balice Hertling, ou plus récemment dans une exposition monographique au Musée 
d’art moderne et contemporain – les Abattoirs de Toulouse. Son premier long 
métrage de fiction est en cours de développement en collaboration avec Jonas 
Films. 

 

MATIN - CRÉATION CINÉMATOGRAPHIQUE 

INTERVENANT 

Matinée animée par Léa Colin, chargée de mission création à Cinémas 93 
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INTRODUCTION 

Léa Colin introduit cette discussion qui vient 
prolonger la réflexion sur le remake menée par 
Mathieu Macheret, en proposant de découvrir 
la démarche artistique de Christophe Herreros. 
Il paraissait intéressant de partager ici le 
travail d’un artiste œuvrant dans le champ des 
arts visuels et pas seulement du cinéma. Les 
échanges qui existent entre les arts plastiques 
et le cinéma, en effet, sont féconds. L’art 
contemporain s’est notamment souvent frotté 
à la notion de remake : on peut citer le travail 
de Douglas Gordon dont l’installation 24 Hour 
Psycho (1993) reprend le film d’Alfred 
Hitchcock dans une version ultra ralentie, 
désamorçant ainsi la question du suspense ; 
Pierre Huygue, qui a retourné Fenêtre sur cour 
quasiment plan par plan mais avec des acteurs 
amateurs dans sa pièce vidéo Remake (1994-
95) ; ou encore Brice Dellsperger et sa série 
Body Double débutée en 1995.  

Le cinéma est très présent dans les brèves 
vidéos que réalise Christophe Herreros, il en 
constitue même la matière première : que ce 
soit à travers la reprise de codes de genres très 
identifiés ou à travers la pratique du remake. 

 

DISCUSSION 

Léa Colin amorce la discussion et demande à 
Christophe Herreros ce qui, en tant qu’artiste, 
le pousse à revisiter le cinéma dans son travail. 

Le cinéma traverse le travail de Christophe 
Herreros depuis ses débuts. Aujourd’hui, il en 
est même le centre puisqu’il se trouve 
actuellement occupé à la préparation d’un 
long-métrage. Lorsqu’il est entré aux Beaux-
Arts, Christophe Herreros sortait d’une école 
de cinéma californienne, Calarts. Par la suite, 
durant sa formation, il a appris à déconstruire 
le cinéma. Son travail qui se compose d’une 
série de courts films, s’inspire volontairement 
et directement du cinéma tout en essayant de 
proposer, à travers ces courts fragments, une 
autre  façon de regarder.   

Il en présente un premier exemple : un film de 
12 secondes, qui est la chute d’un autre film, 
tourné en Californie en 2008 lors de son 
passage par Calarts. En visionnant les rushes 
de ce film qu’il n’a finalement jamais monté, il 
s’est arrêté sur un plan tourné par la chef 
opératrice pour terminer une bobine de 
pellicule, montrant l’actrice principale en train 
de faire une pause. À ses yeux, ce plan 
condensait tout ce qu’il avait voulu mettre 
dans son film, et qui n’y était pas.  

Il montre ce film à chaque fois qu’il expose son 
travail car pour lui, il en constitue une clé de 

lecture. Ce premier essai, réalisé à partir d’une 
expérience manquée, a été le déclencheur 
d’une démarche consistant à se servir de la 
matière cinéma pour la condenser au 
maximum. 

END OF ROLL (2008) 

►Visionner la vidéo (mdp : CH_REMAKE)  

Christophe Herreros précise la nature du film 
qu’il souhaitait faire à l’origine, un film 
expérimental suivant des adolescents perdus 
dans le désert californien, à la manière de 
Gerry de Gus Van Sant. Dans l’unique plan de 
12 secondes qu’il en a conservé, la comédienne, 
qui ne sait pas qu’elle est filmée, vient se 
placer au centre de l’image de manière 
naturelle, avant que la bobine se termine dans 
un brûlement de pellicule. Christophe Herreros 
avait demandé à la chef opératrice de filmer la 
comédienne à ce moment précis, sans trop 
savoir pourquoi. Quand il l’a découvert au 
montage, le plan a soudain fait sens pour lui, à 
tel point qu’il s’est substitué au projet 
d’origine. La raison d’être de ce film réside 
pour lui dans l’intuition qu’il a eue, au 
tournage, de filmer ce moment a priori inutile, 
et par la sensation de la réussite de ce plan à 
nouveau fortement éprouvée au montage.  
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ONCE UPON THE END (2009) 

►Visionner la vidéo (mdp : CH_REMAKE2)  

Christophe Herreros présente ce second film 
qu’il a réalisé en 2009, alors qu’il était étudiant 
aux Beaux-Arts. Ce film témoigne de son envie 
de se confronter au format court ainsi qu’au 
cinéma de genre, avec une volonté de lui 
rendre hommage. L’idée lui en a été inspirée 
par la fin d’un épisode de série télé, un plan de 
fin très classique montrant des policiers sur 
une route, que la caméra quitte pour s’envoler 
vers le ciel, ouvrant sur l’épisode suivant. 
Christophe Herreros souhaitait jouer sur cette 
figure de style, en partant d’une mise en scène 
attrayante (un shérif à côté d’une belle voiture, 
au bord d’une route très cinématographique) 
que la caméra quitte dans un mouvement de 
grue ascendant, pour dévoiler un hors champ 
en apparence plus pauvre. Le plan dérobe au 
regard du spectateur ce qui était attendu, mais 
le surprend, car alors qu’on ne l’attendait plus, 
l’action finit par arriver. Le mode de diffusion 
du film (en boucle) accentue cet effet d’attente 
qui est ainsi à chaque fois renouvelé.  

L’effet de déception naît de l’écart entre la 
forme empruntée par le film, qui évoque une 
célèbre scène de La mort aux trousses d’Alfred 
Hitchcock, et ce qui se passe finalement sous 
nos yeux. L’idée est d’attirer le spectateur et de 
le détourner, pour l’amener à faire l’effort 
d’imaginer ce qui n’est pas montré.   

DE CAPE ET D’ÉPÉE (2014) 

►Visionner la vidéo (mdp : CH_REMAKE3)  

Christophe Herreros commente ce troisième 
film intitulé De cape et d’épée. Il s’agit d’un 
film de 6 minutes, cette fois sonore et composé 
de trois plans séquence. Le film a été tourné 
sans prise de son direct, car à l’origine il devait 
être muet. Christophe Herreros a eu l’idée 
d’ajouter du son en post production 
(ambiances, bruitages et dialogues 
postsynchronisés). De l’époque où il regardait 
toutes sortes de films à la télévision, il a en 

effet gardé une grande affection pour 
l’esthétique du doublage. Pleinement assumé 
ici, le doublage apparaît comme une nouvelle 
couche de fiction dans ce film qui rejoue les 
clichés du film de cape et d’épée en les 
intégrant dans une recherche plastique.  

Ce film trouve son origine dans la mémoire de 
cinéphile de Christophe Herreros. Il a toujours 
aimé les films de cape et d’épée : c’est donc un 
film de souvenirs. Pour autant, il n’a pas revu 
ces films pour préparer le tournage. Il a préféré 
faire un assemblage de ce que sa mémoire en 
avait gardé. La limite entre la caricature et 

© De cape et d’épée - Christophe Herreros 
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l’hommage y est infime car en définitive, ces 
nuances n’existent que dans le regard du 
spectateur.  

Interrogé sur le financement de son film – qui 
semble bénéficier de moyens techniques plus 
importants que les précédents – Christophe 
Herreros raconte qu’il l’a en grande partie 
autoproduit, avec une aide de la DRAC 
Languedoc-Roussillon et des financements 
venant de galeries ou de promesses d’achat de 
collectionneurs. Le film a coûté 15 000 euros. 
Christophe Herreros sortait alors du Fresnoy. 
En 2014, avec les progrès du numérique, les 
moyens techniques auxquels il pouvait 
accéder étaient très différents de ceux dont il 
avait pu bénéficier pour ses films précédents. 
Le travail sur les costumes, les décors, les 
mouvements de caméra, achèvent de lui 
donner une couleur « cinématographique ».  

Questionné par un participant sur les 
conditions de monstration de son travail en 
salle d’expositions et/ou en salle de cinéma, 
Christophe Herreros explique que dans le 
domaine de l’art vidéo, le mode de diffusion 
des films est évidemment essentiel, et fait 
partie intégrante de la recherche. Pour lui, 
l’espace de la galerie est intéressant à 
exploiter. Il aime pouvoir projeter ses films sur 
de grands écrans, dans des salles sans banc 
pour que les visiteurs soient en mouvement 
face aux images. Il essaye par ailleurs de créer 
des liens dans la manière dont les vidéos sont 

mises en espace au sein de la galerie. 

RETOUR À LA CRIQUE DE CABOT (2017) 

►Visionner les vidéos (mdp : CH_REMAKE4)  

Christophe Herreros est parti aux Etats-Unis en 
2017 avec l’aide du CNAP (Centre national des 
arts plastiques). Lors de ce voyage, il a cherché 
à localiser une ville de fiction, Cabot Cove, où 
se déroule une célèbre série policière des 
années 80, Arabesque (Murder, She Wrote). 

Dans la série, la ville est située dans le Maine, 
sur la côte Est des États-Unis, mais le lieu de 
tournage se trouve en réalité en Californie. 
Cependant, en explorant le Maine, Christophe 
Herreros a fini par trouver une ville qui 
ressemblait beaucoup à Cabot Cove, nommée 
Boothbay Harbour. Il a alors proposé à la 
population locale de rejouer des scènes de la 
série. Cela a donné naissance à un ensemble de 
vidéos très courtes qui reprennent quasiment 
plan pour plan des moments d’Arabesque.  

© Retour à la Crique de Cabot - Christophe Herreros 
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Il explique la genèse de ces vidéos. Au hasard 
de ses visionnages de la série, il a composé une 
banque d’extraits qui lui paraissaient 
intéressants à refaire. Ensuite, lors des 
repérages, il a essayé de trouver des lieux qui 
correspondaient aux scènes sélectionnées. Les 
acteurs, des habitants de Boothbay Harbour 
ayant répondu à son annonce, n’ont pas revu 
les scènes originales de la série avant de les 
retourner. Cependant, presque tous 
connaissaient Arabesque, et entretenaient un 
rapport particulier avec cette série, qui fait 
partie du patrimoine télévisuel américain.  

Les vidéos sont montrées en regard des scènes 
originales dont elles sont inspirées.  

La première met en scène un cocktail 
interrompu par l’explosion d’une voiture. 
Christophe Herreros a utilisé ici le son original 
de la série et a également intégré le plan 
original de l’explosion de la voiture.  

Christophe Herreros commente la deuxième 
vidéo. Cette fois, la façon de rejouer la scène 
originale lui a été inspirée par sa rencontre 
avec un acteur, Jack. La nouvelle version de la 
scène opère une mise en parallèle entre la vie 
de cet acteur et celle du personnage qu’il 
interprète. On entend ainsi Jack parler en voix 
off sur les images du tournage du remake qui 
n’ont pas de rapport apparent avec ce qu’il dit. 
Différentes couches se superposent, dans une 
scène hantée par la fiction. Le remake intègre 

cette fois un élément de réalité, qui a trait à la 
vraie vie de Jack. Pour Christophe Herreros, 
cette voix off est porteuse d’un ailleurs qui 
vient enrichir les images. Aujourd’hui, il 
prépare un film entièrement inspiré par Jack et 
son histoire.  

Comme Mathieu Macheret l’a évoqué dans sa 
conférence, la pratique du remake est pour lui 
une manière de maintenir en vie des souvenirs 
ou des formes jugées obsolètes, en les 
déplaçant et en se les réappropriant. 

Léa Colin lui demande si ce travail a un 
prolongement dans des ateliers pédagogiques. 

Christophe Herreros confirme qu’il anime 
régulièrement des ateliers cinéma. Il aime 
montrer à des enfants ou à des jeunes adultes 
que leur culture, la culture populaire, peut être 
saisie et travaillée par l’art. Dans ces ateliers, 
ils s’emploient à refaire des scènes existantes 
avec soin, dans une forme qui leur plaise et qui 
leur parle. C’est aussi l’occasion de 
déconstruire les choses et d’expliquer 
comment un film est fabriqué. Dans cette 
liberté et cette économie de moyens, il 
retrouve quelque chose de la démarche de 
ses débuts et en tire une énergie qui infuse 
son propre travail.  

Il donne l’exemple d’un film d’atelier tourné 
en 2019 à la Cité du Cinéma de Saint-Denis 
avec l’association Orange Rouge : Je vais 
vous dire un secret. Le film met en scène 

une histoire policière aux allures absurdes et a 
été entièrement écrit par les adolescentes de 
l’IME Les Moulins Gémeaux à Saint-Denis. Le 
tournage en studio avec un travail sur les 
éclairages et la fumée a permis d’aborder avec 
le groupe sur les stéréotypes du film de genre. 

+ Cliquez ici pour accéder aux  
ressources complémentaires 
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APRÈS-MIDI 

Le temps des ateliers 

© Nos défaites - Jean-Gabriel Périot 



 37 

 

Si les ateliers de pratique artistique 
visent à expérimenter et appréhender 
un médium ou une œuvre, les 
expériences de détournement 
d’images permettent parfois, par une 
véritable réappropriation, d’en livrer 
une relecture contemporaine. 
Comment les adolescents s’emparent-
ils des techniques du mashup, remake 
et autre « suédage » cher à Michel 
Gondry pour réinventer des films et 
des formes qui peuvent paraître a 
priori éloignés de leurs appétences 
culturelles ? Comment les artistes et 
les passeurs les accompagnent-ils 
pour qu’ils s’affranchissent des codes 
existants et les réinterprètent en 
donnant corps à cet élan créatif ? Que 
permet la confrontation avec ces 
images du passé pour leur 
construction au présent ? 

TABLE RONDE 

Laurence Bazin, cheffe monteuse et réalisatrice de films documentaires, s’est formée à l’école 
Louis-Lumière. Depuis 2014, elle est responsable des activités de Cinéam, fonds d’archives 
audiovisuelles basé en Essonne qui collecte, sauvegarde et valorise des films amateurs. Elle 
intervient auprès d’adultes et de jeunes publics lors d’ateliers artistiques centrés sur le 
réemploi de ces images. 

Leslie Darel, responsable publics jeune et scolaire au cinéma Le Luxy d’Ivry-sur-Seine, 
coordonne chaque année des projets pédagogiques en lien avec les élèves en option cinéma du 
lycée Romain Rolland et des cinéastes (dernièrement Claire Simon et Nathan Nicholovitch). Elle 
est accompagnée de Vincent Kessler qui vient témoigner de son expérience en 2017/2018 sur le 
film Nos défaites de Jean-Gabriel Périot, réflexion politique passant par la manipulation 
d’archives préexistantes. 

Élodie Escarmelle, danseuse et chorégraphe formée à Londres et New York, a un goût prononcé 
pour la danse postmoderne et l’improvisation. Elle fonde en 2009 la compagnie Small Room 
Dance pour donner corps à ses élans créatifs et formaliser sa recherche. Elle collabore 
régulièrement sur des projets avec Kostia Testut, réalisateur et scénariste (Sur quel pied danser, 
2015 ; Col roulé cachemire, 2019), mêlant performance du corps et questionnement des images. 

Christelle Pondard, enseignante documentaliste au collège Gustave Courbet de Romainville, 
accueille régulièrement des artistes dans le cadre de parcours La Culture et l’Art au Collège1 avec 
Cinémas 93, notamment Élodie Escarmelle et Kostia Testut en 2017/2018 autour de leur projet de 
création de comédie musicale suédée. 

 

APRÈS-MIDI - LE TEMPS DES ATELIERS 

INTERVENANTS 

Table ronde animée par Anne-Sophie Lepicard, autrice et intervenante en milieu scolaire. 

1 Le plan départemental La Culture et l’Art au Collège s’adresse aux collèges publics de la Seine-Saint-Denis et a pour singularité de placer au cœur des projets la relation aux artistes et 
aux scientifiques. Un appel à projets annuel en direction de toutes les structures culturelles et scientifiques permet aux artistes et aux scientifiques de co-élaborer avec les collèges des 
parcours de 40 heures.  
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INTRODUCTION 

Les réflexions et échanges de la matinée ont 
permis d’aborder la question du remake dans 
sa dimension industrielle et artistique. Cécile 
Morin, chargée de mission actions éducatives, 
formation professionnelle et diffusion dans le 
champ social à Cinémas 93, introduit le 
deuxième temps de cette journée, dévolu cette 
fois au partage d’expériences. Trois ateliers 
proposés par des artistes à des publics jeunes 
vont être présentés.  

Anne-Sophie Lepicard prend la parole. Comme 
chaque année, « Le temps des ateliers » se 
penche sur des projets singuliers, qui 
cherchent une manière originale d’offrir à des 
adolescents une expérience de l’image et du 
son. Ces différents ateliers sont rassemblés par 
un sujet commun : cette année, la place des 
images du passé. Comment ces images du 
passé permettent-elles de créer de nouvelles 
images, de construire des sensibilités 
esthétiques, voire politiques ?  

 

 

TROIS PROJETS 

WEST SIDE SUÉDÉ 

Élodie Escarmelle, chorégraphe, présente 
l’atelier qu’elle a supervisé au collège Gustave 
Courbet de Romainville : le projet West Side 
Suédé.  

  ►Visionner le film 

Cet atelier s’est déroulé dans le cadre du 
dispositif La Culture et l’Art au Collège. Il s’agit 
d’une reprise de la célèbre séquence 
d’ouverture du film West Side Story de Robert 
Wise (1961), retournée avec des élèves du 
collège Gustave Courbet de Romainville. 

L’atelier a été mené en collaboration avec 
Kostia Testut, réalisateur de comédies 
musicales. Élodie Escarmelle et Kostia Testut 
avaient envie de donner l’occasion à des 

© West Side Suédé - Élodie Escarmelle 
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collégiens d’approcher l’art de la danse. Passer 
par l’intermédiaire d’une séquence de film leur 
semblait un bon moyen de rendre cette 
discipline concrète et accessible. La première 
étape de l’atelier a consisté à montrer aux 
collégiens la scène de West Side Story, pour 
choisir avec eux ce qu’il semblait important 
d’en conserver, dans la trame narrative et dans 
les mouvements de danse.   

Christelle Pondard, enseignante 
documentaliste qui a coordonné le projet au 
collège Gustave Courbet, explique qu’ils ont 
choisi de le proposer à une classe de 5ème 
option Arts, où l’âge des élèves leur paraissait 
adapté. Les élèves ont bien accueilli l’idée, 
occasion pour eux de découvrir le film de 
Robert Wise en même temps que le genre de la 
comédie musicale. L’histoire, liée à leurs 
problématiques adolescentes, les a touchés, et 
le fait qu’on leur propose d’être acteurs, de 
participer au projet de sa conception à sa 
réalisation, les a aidés à s’impliquer.  

NOS DÉFAITES  

L’atelier Nos défaites a été dirigé par le 
réalisateur Jean-Gabriel Périot avec des lycéens 
du lycée Romain Rolland à Ivry-sur-Seine, en 
partenariat avec le cinéma Le Luxy. 
L’expérience a donné naissance à un film de 
long métrage qui a été présenté au festival de 
Berlin et sorti en salles en 2019.  

Jean-Gabriel Périot a montré aux élèves 
différents films militants tournés dans les 
années 60 et leur a proposé d’en rejouer des 
scènes. L’extrait diffusé ici est un remake du 
court-métrage Reprise du travail aux usines 
Wonder de Jacques Willemont (1968). La scène 
rejouée est suivie notamment d’un échange 
entre Jean-Gabriel Périot et la lycéenne qui est 
l’interprète principale de la séquence. 

► Visionner l’extrait (mot de passe : ND1) 

Leslie Darel, responsable publics jeune et 
scolaire au cinéma Le Luxy à Ivry-sur-Seine et 
partenaire de l’option cinéma du lycée Romain 
Rolland, explique le contexte de l’atelier. 
Chaque année, elle et ses collaborateurs 
demandent à un réalisateur de venir dans 
cette classe, pour y réaliser un film avec les 
élèves. Cet atelier ne prévoit pas de cadre ou 
de thème imposés. Son objectif est que les 
élèves se trouvent emmenés dans un univers 
artistique par un professionnel. L’année de la 

© Nos défaites - Jean-Gabriel Périot 



 40 

 

venue de Jean-Gabriel Périot a été particulière, 
car l’enseignante avec laquelle ils travaillaient 
habituellement a dû partir en congé maternité. 
Le point de départ défini par cette 
enseignante, un travail sur la question de 
l’altérité, a donc été réorienté en cours de 
route.  

Vincent Kessler, aujourd’hui étudiant, a 
participé à cet atelier au poste d’assistant 
réalisateur. Il développe : l’idée définie avec 
leur enseignante était d’aller à la rencontre de 
SDF et de migrants. Jean-Gabriel Périot a 
modifié le projet et proposé de travailler avec 
des images d’archives, une matière qui lui est 
familière. Il se trouve qu’en 2018, l’atmosphère 
sociale était très mouvementée et offrait un 
écho à celle de 1968.  

Vincent Kessler revient sur la genèse des 
échanges filmés entre Jean-Gabriel Périot et les 
lycéens, dont l’extrait ci-dessus donne un 
exemple. Pour ces séquences, Jean-Gabriel 
Périot a choisi de ne pas préparer les lycéens 
aux questions qu’il allait leur poser, afin de 
recueillir des réactions spontanées. On se rend 
compte que la plupart ont peu de conscience 
politique. Ils ne semblent pas connaître les 
événements montrés dans les films d’archives, 
ni s’intéresser aux problématiques du présent. 
Vincent Kessler précise qu’à titre personnel, il 
avait déjà eu l’occasion de voir des films 
militants. 

CINÉAM 

Grâce au fonds d’archives Cinéam, Laurence 
Bazin, monteuse et réalisatrice, collecte sur le 
territoire de l’Essonne des images d’archives 
(principalement des films amateurs) qui 
servent de matière à différents projets. Le 
premier qui est présenté ici s’intitule À 
l’imparfait, un film réalisé par José Agüero. 

► Visionner le film 

Laurence Bazin explique que Cinéam collecte 
des images, les numérise, les restaure et les 

archive, dans le cadre d’un travail sociologique 
sur le territoire de l’Essonne. Sa propre 
sensibilité a aussi éveillé l’envie d’explorer ces 
images d’un point de vue plus artistique, et de 
les partager avec la jeune génération. Cela a 
notamment donné naissance à deux projets : 
d’une part Cinémix, en partenariat avec les Arts 
visuels de l’agglomération Grand Paris Sud, le 
Conservatoire et l’université d’Evry – un atelier 
d’arts plastiques à dominante expérimentale, 
qui s’adresse à des adultes et jeunes adultes de 
tous horizons ; et d’autre part Mashup, un 
atelier destiné aux enfants et adolescents.  

© Cinéam 
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DÉROULEMENT DES ATELIERS 

Ce premier aperçu des différents ateliers 
montre une grande diversité d’images, de la 
comédie musicale au film militant, en passant 
par le film amateur. Anne-Sophie Lepicard 
demande aux intervenants comment s’est fait 
le choix des images pour chacun des projets, et 
comment celles-ci ont été reçues par les 
participants.  

Concernant Nos défaites, Vincent Kessler 
explique que Jean-Gabriel Périot a montré aux 
élèves plusieurs extraits parmi lesquels ils ont 
fait des choix. Ils ne connaissaient pas ces 
films. Ils leur ont été présentés et 
contextualisés. Les élèves ont ensuite fait des 
lectures entre eux, sous la supervision de Jean-
Gabriel Périot et de leur enseignant, afin de 
distribuer les différents rôles. Lors du 
tournage, certains extraits ont été joués par 
différents élèves, ce qui a produit des effets 
intéressants.  

Leslie Darel précise qu’à la suite de divers 
aléas, le déroulement de l’atelier a été quelque 
peu modifié. Le tournage a dû se faire sur deux 
jours. C’était l’année des 50 ans de mai 1968 : 
l’idée de Jean-Gabriel Périot était de voir ce qui 
restait de mai 68 aujourd’hui. Il avait 
présélectionné des extraits de films en rapport 
avec cette idée, et demandé à chaque élève 
d’en choisir trois, qu’il ou elle se verrait 
remettre en scène et dans lesquels il ou elle se 

verrait jouer.  

Élodie Escarmelle revient sur le choix de West 
Side Story. C’est une comédie musicale à la fois 
emblématique et d’une grande qualité, autant 
sur le plan de la danse que du cinéma. C’est ce 
qui les a séduits, en plus du caractère 
accessible du film. L’idée de l’opposition entre 
bandes était aussi intéressante à exploiter : ils 
ont eu l’idée de la décliner en une opposition 
filles-garçons, qui raconte la conquête d’un 
territoire par les filles. La question du genre, à 
travers une réflexion sur l’occupation de 
l’espace commun par les hommes et les 
femmes, est très présente dans le travail de 
chorégraphe d’Élodie Escarmelle. 

Christelle Pondard précise que West Side Story 
a été regardé en classe avec les élèves, et 
qu’une sortie a eu lieu au cinéma le Trianon de 
Romainville pour voir le film de Michel Gondry 
Soyez sympa, rembobinez, qui leur a fait 
découvrir la technique du suédage. L’atelier a 
vraiment été une construction collective entre 
les intervenants et les élèves. Ils se posaient 
les questions ensemble, que ce soit sur la 
narration, le choix des décors, des costumes et 
accessoires pour lesquels sont aussi 
intervenus des professeurs d’arts plastiques. 
Cela a permis aux élèves d’acquérir un regard 
cinématographique, de prendre conscience 
des différentes étapes et difficultés 
qu’implique la réalisation d’un film. Ils se sont 
montrés très valeureux.  

Interrogée à son tour, Laurence Bazin explique 
que son objectif est de faire découvrir, aux 
jeunes principalement, des images différentes. 
Toutes les images du fonds Cinéam sont 
numérisées, mais pour elle il est important que 
les étudiants aient aussi accès aux films sur 
pellicule, afin de pouvoir se familiariser avec 
cette matière-là, et la travailler plastiquement. 

Dans le cadre du projet Cinémix, environ 4 
heures de rushes sont mises à la disposition 
des étudiants. Ils vont y puiser en fonction 
d’un thème défini au préalable, qui permet en 
général d’interroger les spécificités du film de 
famille : par exemple les grands ensembles, le 
voyage, les visages.  

DERNIERS EXTRAITS 

Un autre film issu d’un atelier supervisé par 
Laurence Bazin est diffusé : Histoire de mon 
quartier, film réalisé par des enfants avec la 
table Mashup.  

► Visionner le film  

Ce film témoigne d’une utilisation différente 
des images d’archives, prises non comme 
matière à expérimentation, mais comme traces 
de la mémoire des lieux. Le film a été réalisé 
dans le cadre d’un travail de mémoire autour 
du quartier du Parc aux Lièvres à Evry, qui sera 
bientôt détruit. Laurence Bazin a emmené des 
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classes d’une école de ce quartier voir une 
exposition sur l’histoire des grands ensembles, 
conçue par la Maison de Banlieue et de 
l’Architecture. À la fin de l’exposition, elle leur 
a montré des archives filmées de la 
construction du quartier dans les années 70. 
Ces images leur ont tout de suite parlé, car ils 
reconnaissaient les lieux. La Médiathèque 
départementale de l’Essonne s’est associée à 
Cinéam pour enrichir leur fonds d’archives et 
fournir davantage d’images à travailler sur la 
table Mashup.   

Dernier exemple d’un atelier mené par 
Laurence Bazin : Les amants vieillissants, film 
de Yasmina Tamer et Maud Pavé. 

► Visionner l’extrait  

Ce court métrage témoigne à nouveau d’une 
utilisation différente des archives. À travers un 
montage qui fait écho de manière troublante 
au texte d’Hervé Guibert lu en voix-off (extrait 
de L’image fantôme), les apprenties cinéastes 
explorent ce qui fait l’essence du film de 
famille.  

Le film est issu d’un atelier de deux semaines 
destiné aux anciens étudiants du Master 
Images et société de l’université Evry Val 
d’Essonne. Cet atelier comprenait un temps 
théorique et un temps pratique, consistant à 
monter un film à partir du fonds d’archives de 
Cinéam. À nouveau, 3 ou 4 heures de rushes 
étaient mis à la disposition des étudiants, avec 

des propositions de pistes de travail, et 
également un enregistrement, celui du texte 
d’Hervé Guibert lu par le comédien Laurent 
Meunier.  

Anne-Sophie Lepicard voit là un écho avec le 
film Nos défaites de Jean-Gabriel Périot, dont 
est diffusé un nouvel extrait, la séquence 
finale qui rejoue une vidéo d’actualité : 
l’interpellation violente d’un groupe de 
lycéens par des policiers à Mantes-la-Jolie en 
2018.  

► Visionner l’extrait (mot de passe : ND2) 

Vincent Kessler raconte comment, en 
découvrant ces images du temps présent, lui et 
ses camarades ont pris conscience de la 
violence des événements – bien plus qu’en 
regardant les films militants des années 60. À 
ce moment-là, il y a eu comme un éveil, mais il 
a le sentiment qu’il était trop tardif.   

Leslie Darel évoque l’atelier qui a succédé à 
celui dirigé par Jean-Gabriel Périot : mené par 
Nathan Nicholovitch, il a également donné 
naissance à un long-métrage qui sortira 
bientôt en salles, Les graines que l’on sème. 
Cet atelier s’est déroulé après 
l’interpellation de Mantes-la-Jolie et divers 
blocus de lycéens, et il est intéressant de 
noter que la conscience politique des 
élèves était alors beaucoup plus vive. Ils 
témoignaient d’un vrai besoin de parler, 
d’être écoutés. Ainsi, si l’atelier de Jean-

Gabriel Périot s’était déroulé six mois plus 
tard, son film aurait peut-être été très 
différent.   

+ Cliquez ici pour accéder aux  
ressources complémentaires 

© Cinéam 
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Au premier semestre 2020, la 
pandémie a conduit à la fermeture 
inédite de l’ensemble des salles de 
cinéma, en France comme dans le 
reste de l’Europe. Ici et ailleurs, les 
exploitants ont alors multiplié les 
initiatives pour garder le lien avec 
leurs publics. Trois exploitants du 
réseau Europa Cinemas partagent les 
pratiques, les synergies, les 
collaborations mises en place afin de 
faire vivre leurs salles en fonction des 
réouvertures et des re-fermetures, et 
de maintenir le désir d’une expérience 
collective de cinéma. 

 

 

DISCUSSION 

Frédéric Cornet est directeur et programmateur depuis 2017 des cinémas Galeries à Bruxelles (3 
écrans), où il avait travaillé pendant 4 ans à la programmation et à la production des 
événements. Il a précédemment lancé la branche belge de KissKissBankBank et travaillé au sein 
d’une compagnie de danse. Les Galeries, qui sont aussi un espace d’exposition, ont été très 
dynamiques et visibles ces derniers mois, malgré la situation actuelle. 

Diplômée en sciences politiques et droit audiovisuel, Elise Jalladeau a été productrice de films 
de 1996 à 2010. Elle a également créé et animé les ateliers Produire au Sud, puis Ties that Bind 
(EAVE). En 2010, elle devient attachée audiovisuelle à l’ambassade de France à Athènes avant de 
prendre en 2016 la direction du Festival du film de Thessalonique, dont dépendent le festival 
international, le festival du documentaire, un musée et les cinémas Olympion et Warehouse (4 
écrans). Parmi les premiers impactés par la crise, le Festival du documentaire de Thessalonique 
a rapidement mis en place des séances et activités en ligne. 

Ramiro Ledo est diplômé en cinéma documentaire et en études du cinéma contemporain. 
Cinéaste et monteur, il a contribué à la création du Cineclube de Compostela en 2007 et 
participé à une revue de cinéma, avant de cofonder et diriger le cinéma NUMAX à Saint-Jacques 
de Compostelle en 2014 (1 écran). Géré sous la forme d’une coopérative (dans un lieu qui abrite 
également une librairie, un laboratoire graphique & vidéo et un bar), le cinéma s’est notamment 
illustré pendant la crise actuelle en créant rapidement une plateforme VoD. En 2019, Ramiro 
Ledo a rouvert le cinéma DUPLEX à Ferrol (2 écrans). Et s’il a quitté en septembre 2020 le cinéma 
NUMAX, il continue de diriger la société de distribution NUMAX Distribución.  

 

MATINEE 

INTERVENANTS 

Discussion introduite par Claude-Eric Poiroux, directeur général de Europa Cinemas et animée 
par Vincent Merlin, directeur de Cinémas 93  
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INTRODUCTION 

Vincent Merlin, directeur de Cinémas 93, 
introduit cette matinée de réflexion consacrée 
aux problématiques de l’exploitation. Le fait 
que les Journées professionnelles soient 
proposées en ligne cette année résonne tout 
particulièrement avec la question qui est à 
l’ordre du jour. Dans les nouvelles conditions 
imposées par la crise sanitaire et ses 
soubresauts, comment les salles 
indépendantes font-elles pour garder le lien 
avec les publics et se réinventer ?  

Au premier semestre de l’année 2020, la 
pandémie a conduit à une fermeture inédite 
des salles de cinéma. Ici et ailleurs, les 
exploitants ont multiplié les initiatives pour 
garder le lien avec leurs publics, préparer la 
réouverture et redonner l’envie d’une 
expérience collective de cinéma. En France, 
bon nombre de ces initiatives ont été relayées 
par les réseaux sociaux ou la presse 
professionnelle, mais qu’en a-t-il été dans 
d’autres pays d’Europe ? Comment les salles se 
préparent au second confinement qui se met 
en place en ce moment ? Sont-elles aujourd’hui 
mieux armées ? 

 

PRÉAMBULE  

Claude-Eric Poiroux, directeur général 
d’Europa Cinemas, prend la parole en 
préambule de cette discussion qui fait 
intervenir trois exploitants du réseau Europa 
Cinémas : Frédéric Cornet à Bruxelles, Elise 
Jalladeau à Thessalonique et Ramiro Ledo à 
Saint-Jacques de Compostelle. Il remercie 
Vincent Merlin de donner ainsi une dimension 
européenne aux Journées professionnelles de 
Cinémas 93, avant d’exposer les actions mises 
en place par Europa Cinemas au cours de cette 
année particulière.  

En tant qu’exploitant lui-même (le cinéma Les 
400 coups à Angers), Claude-Eric Poiroux a dû 
arrêter son activité. Europa Cinemas a 
rapidement fait connaître la situation des 
salles de cinéma à la Commission européenne 
par le biais d’un rapport qui a été suivi d’effets. 
Dès le mois de juin, un soutien de 5 millions 
d’euros a été apporté aux salles du réseau. 
Certes la Commission européenne soutient les 
salles depuis 30 ans, mais sa réactivité montre 
que la DG Connect, par nature plutôt axée sur 
le numérique, mesure l’importance des salles 
dans l’économie du cinéma. L’absence 
soudaine d’activité des salles de cinéma a été 
perçue comme un vrai signal d’alerte. Où est le 
cinéma européen s’il n’est pas sur les écrans 
des salles ? 

 

Parallèlement, dès le mois de mars, Europa 
Cinémas a mis en avant les initiatives des 
exploitants de son réseau. De fait, l’activité 
pendant ces trois mois de confinement a été 
assez intense, essentiellement centrée sur le 
maintien du lien avec le public. C’est la 
perpétuation d’un savoir-faire qui s’est opérée 
grâce aux réseaux sociaux et à des initiatives 
nouvelles. Europa Cinemas a répertorié ces 
actions afin de mesurer la capacité des salles 
de cinéma à émettre des messages et à être 
entendues, même lorsqu’elles ne peuvent pas 
projeter. Claude-Eric Poiroux a signé une 
tribune dans ce sens dans Le Film Français, 
intitulée « Fermés mais ouverts ! ».  

Il s’agit maintenant de regarder ce qui peut 
ressortir de cette crise, ce qu’elle peut nous 
apprendre ou nous faire découvrir.  

La troisième édition de la Nuit du cinéma 
européen (European Cinema Night) devait se 
tenir ce mois de novembre dans certaines 
salles du réseau dans plus de 70 villes 
d’Europe. Pour la maintenir, une grande partie 
des exploitants sont en train d’expérimenter le 
concept de la salle virtuelle. Car la salle de 
cinéma peut trouver des alliées dans certaines 
plateformes comme Mubi, la Cinetek, ou 
d’autres en Espagne, en République tchèque, 
en Norvège, qui ont développé une 
éditorialisation en lien avec les salles d’Europa 
Cinemas. C’est une des découvertes que cette 
crise fait émerger. Programmer un film à une 
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heure donnée, non pas dans une salle mais sur 
des écrans domestiques, peut aussi relever du 
métier d’exploitant. Pour le futur, c’est la salle 
qui reste le meilleur endroit pour découvrir 
ensemble des films, mais il est nécessaire de 
prendre en compte ce qui pourra aussi se 
passer en ligne.  

L’avenir est également lié au jeune public : les 
exploitants l’ont bien compris et le 
développement de cette activité reste au cœur 
des préoccupations du réseau, notamment à 
travers les innovation labs qui se tiendront (en 
ligne) à l’occasion des prochains festivals de 
Thessalonique et de Séville. L’activité en ligne 
peut aider les salles à se rapprocher de 
nouveaux spectateurs.  

Il s’agit d’être optimistes et des signaux 
permettent de l’être. La reprise de l’activité des 
salles au début de l’automne a été pleine 
d’enseignements et a montré que le public 
reprenait le chemin des salles assez 
rapidement. La diversité de la programmation 
offerte par les salles indépendantes est une 
force que n’ont pas celles qui sont soumises à 
la diffusion des blockbusters américains. 
Certains films ont ainsi bénéficié de plus de 
temps et d’espace pour exister. C’est un signe 
encourageant qui témoigne d’une capacité à 
attirer par la diversité.  

Certes, la France a la chance d’avoir une 
cinématographie nationale puissante, mais ce 

n’est pas forcément le cas dans les autres pays. 
Certaines salles ne se relèveront pas de la crise, 
ou en sortiront très fragilisées. Mais si les 
salles s’affaiblissent, c’est le cinéma européen 
qui est perdant.  

DISCUSSION 

1ÈRES FERMETURES (PRINTEMPS 2020) 

Elise Jalladeau ouvre la discussion en 
partageant son expérience en tant que 
directrice du Festival du Film de 
Thessalonique. Ce festival est une institution 
qui comprend deux festivals, deux cinémas 
regroupant 4 écrans, un musée, une 
cinémathèque… Aussi, la manière dont elle et 
son équipe ont pu répondre à la crise n’est pas 
transposable à la majorité des salles de cinéma 
grecques, qui sont souvent des petites 
structures familiales. Le festival est doté d’une 
importante équipe qui leur a permis d’être 
immédiatement réactifs.   

Le Festival du Film de Thessalonique comprend 
deux festivals : un festival international de 
documentaire en mars, accueillant en 
moyenne 65 000 spectateurs, et un festival de 
longs-métrages en novembre, accueillant en 
moyenne 85 000 spectateurs. Le festival 
documentaire allait commencer lorsque le 
confinement a été annoncé le 5 mars dernier. Il 
a fallu prendre une décision : le festival a été 

immédiatement digitalisé pour sa partie 
professionnelle et la programmation des films 
repoussée à la fin du mois de mai. Le mois de 
mai arrivant, les salles n’ayant pas rouvert 
leurs portes, cette programmation (environ 220 
films) a été à son tour digitalisée sur la 
plateforme Festivalscope, dédiée aux 
programmations non commerciales. 
L’opération a très bien fonctionné, avec 83 000 
tickets vendus. En ligne, le ratio est d’environ 
1,7 personne par ticket : le festival a donc à peu 
près doublé son public.  

40 % de ce public n’était jamais venu au 
festival, et les deux tiers habitaient en dehors 
de Thessalonique. 63 % avaient moins de 50 
ans et seulement 9 % plus de 65 ans, ce qui est 
également une tendance nouvelle. 
Globalement donc, le festival en ligne a ouvert 
sur de nouveaux publics. Une hotline a été 
mise en place pour répondre aux problèmes 
techniques que rencontraient les spectateurs. 
En 10 jours, environ 2500 questions ont été 
traitées.  

Pour soutenir cette activité, le festival de 
Thessalonique a eu la chance de pouvoir 
s’appuyer sur l’équipe renforcée qui était 
mobilisée pour mettre en œuvre le festival. Un 
travail particulier a été mené sur les réseaux 
sociaux et la chaîne Youtube du festival : mise 
en ligne de courts-métrages de la nouvelle 
génération du cinéma grec, commande de 
films et de séries avec contraintes, concours de 
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réalisation à destination des enfants, y 
compris dans les camps de réfugiés… autant 
d’animations qui ont reçu d’excellents retours. 
La chaîne Youtube du festival compte 
aujourd’hui 8 000 abonnés, et 7 000 likes ont 
été gagnés sur les comptes Facebook et 
Instagram (qui comptent respectivement 90 
000 et 24 000 followers), ce qui est important 
pour garder le contact avec le public et 
communiquer sur les nouvelles initiatives. 

Frédéric Cornet rapporte son expérience aux 
Galeries, à Bruxelles, un cinéma qui compte 3 

salles et un espace d’exposition, et dont 
l’entrée se trouve dans les Galeries royales 
Saint-Hubert, en centre-ville. La fermeture des 
salles, le 13 mars, est également tombée en 
plein festival. L’équipe était dans l’énergie de 
l’événement et a pu s’appuyer sur le travail 
déjà effectué pour rebondir. Les films dont les 
droits de diffusion avaient été acquis ont été 
mis en ligne gratuitement, avec l’accord des 
ayants droits. Certains de ces films ont été 
présentés à distance par leurs réalisateurs. 
Certaines séances ont ainsi enregistré jusqu’à 
1300 spectateurs, alors que la plus grande salle 

des Galeries compte 212 places. L’objectif, au 
cours de cette période, était d’essayer de 
réduire le plus possible la distance sociale.  

Ramiro Ledo témoigne de son expérience au 
Numax de Saint-Jacques de Compostelle, en 
Galice. Cette salle, créée il y a 5 ans, est un lieu 
de rencontres pluridisciplinaire (salle de 
cinéma, librairie, laboratoire graphique et 
vidéo, bar), un petit pôle culturel à lui seul, 
géré sous la forme d’une coopérative de 100 
personnes.  

Pour répondre à la crise, l’équipe a dû repenser 
les conditions salariales de la coopérative. Elle 
a également réagi grâce à la collaboration des 
abonnés et en offrant aux spectateurs un 
abonnement Mubi, grâce au concours d’Europa 
Cinemas. L’équipe a également mis en place sa 
propre plateforme de diffusion, Duplex 
Cinema, via Video on Demand, après avoir 
échoué à s’associer avec des plateformes 
existantes : c’était une manière de garder le 
lien avec le public et de continuer à offrir une 
programmation satisfaisante et éditorialisée. 
Mais cela nécessitait de négocier les films 
distributeur par distributeur et les résultats 
sont mitigés : seuls les films gratuits ont bien 
fonctionné. En revanche, sur les réseaux 
sociaux, le nombre de followers a doublé.  

Ramiro Ledo fait part d’une autre initiative : A 
Contrerriente, un distributeur indépendant 
espagnol, a créé une salle de cinéma virtuelle 

© Festival du Film de Thessalonique 
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qu’il a mise à disposition de plusieurs salles 
espagnoles, dont le Numax, sur la base d’un 
partage des recettes.  

Ramiro Ledo a également participé à la 
formation d’un groupe de travail avec d’autres 
exploitants, qui a conduit à la création d’une 
association indépendante qui sera bientôt 
présentée au festival de Séville.  

RÉOUVERTURES (ÉTÉ 2020) 

Elise Jalladeau décrit les conditions dans 
lesquelles les salles de Thessalonique ont pu 
rouvrir au moment du déconfinement, à l’été 
2020.  

Il faut savoir qu’en Grèce, on voit les films en 
salle en hiver, et en plein air à partir du mois de 
mai. Lors du déconfinement, les salles qui ont 
rouvert étaient donc les « salles » de plein air. 
La soirée d’ouverture du Festival de 
documentaires, qui n’avait pas pu se tenir en 
mars, a donc eu lieu au mois de juillet : le film 
My Octopus Teacher a ainsi été projeté en 
première mondiale dans quatre salles de plein 
air de Thessalonique, louées par le Festival 
pour l’occasion. D’autres films ont été 
programmés en plein air durant l’été.  

Puis, à l’automne, les salles ont fermé à 
Athènes. Les distributeurs ont donc cessé 
d’envoyer leurs films, contraignant les salles 
de Thessalonique à fonctionner avec des 
reprises de l’été. Cela a créé une redondance 

avec les salles de plein air, qui, ayant bénéficié 
d’une prolongation, étaient elles aussi 
toujours ouvertes et proposaient les mêmes 
films. On note par ailleurs que sur cette 
période, le public âgé n’est pas vraiment 
revenu. En revanche, dès qu’un événement 
spécial était organisé, le public, 
essentiellement jeune, est venu en nombre. 

Au cinéma Galeries à Bruxelles, Frédéric Cornet 
et son équipe ont préparé la réouverture 
estivale en lançant une campagne de 

financement participatif, proposant aux 
spectateurs de préacheter leurs places. Une 
somme de 19 000 euros a ainsi pu être 
collectée, permettant de multiplier les 
animations autour des films projetés. Lors de 
la première semaine d’exploitation en juillet, la 
fréquentation était supérieure de 20 % à ce 
qu’elle était en juillet 2019, preuve que les 
spectateurs souhaitaient revenir. Cela a très 
bien fonctionné, jusqu’à ce que le port du 
masque devienne obligatoire à l’intérieur des 
salles.  

© cinéma Galeries à Bruxelles 
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Le cinéma Galeries organise par ailleurs aussi 
un festival en plein air pendant l’été, qui a été 
maintenu avec une jauge réduite et des 
présentations en visioconférence, en 
particulier lorsque certains intervenants n’ont 
pas souhaité se déplacer en raison de la crise 
sanitaire. Le bilan est positif : certaines 
séances ont dû être reprogrammées car tous 
les spectateurs ne pouvaient pas rentrer. Les 
films les plus confidentiels de la 
programmation sont ceux qui ont eu le plus de 
succès.  

Globalement, l’été a été l’occasion de 
réalimenter le lien avec le public même si, de 
manière générale, ce sont les habitués qui sont 
revenus et dans une moindre mesure le public 
occasionnel qui préférait « sortir » au 
restaurant ou dans les bars. Cette reprise a 
également été rendue possible grâce à 
l’engagement des distributeurs qui a permis de 
continuer à faire exister une programmation 
riche et diversifiée. 

2ÈMES FERMETURES (AUTOMNE 2020) 

À propos du second confinement, Frédéric 
Cornet note que, sur les questions de 
fermeture des salles et de distanciation 
sociale, beaucoup d’informations 
contradictoires ont circulé. Plusieurs enquêtes 
ont montré que les salles respectant les 
protocoles n’étaient pas des lieux de 
propagation du virus. Il semblerait donc que 

les décisions prises soient plus politiques 
que sanitaires. Et ce ne sont pas les mêmes 
en Flandres, en Wallonie et à Bruxelles.  

Lorsque l’annonce de la nouvelle fermeture 
des salles a paru le 30 octobre dernier, il y a 
eu un boom de fréquentation. Cela montre 
une fois de plus que le public a besoin de la 
salle, de la richesse de programmation et 
des possibilités de contact qu’elle offre. 
Pour leur dernière séance, les Galeries ont 
projeté Cité de l’amour, de Patric Chiha : le 
public a applaudi à la fin de la projection et 
félicité les programmateurs pour leur choix. 
Les exploitants ont aussi besoin de sentir 
cette chaleur que peut communiquer le 
public, et qui donne un sens à leur travail.  

Ramiro Ledo explique qu’en Espagne, la 
situation des salles est différente selon les 
régions car les mesures de sécurité sanitaire 
ne sont pas décidées au niveau national. À 
l’heure actuelle, les salles de Galice sont 
ouvertes alors que celles de Catalogne, par 
exemple, sont fermées. Cela dit, l’ensemble de 
la profession fait face à une même incertitude : 
si les salles de cinéma ferment dans les 
grandes métropoles, les distributeurs vont 
cesser de sortir les films. L’enjeu le plus crucial 
est donc aujourd’hui de repenser l’interaction 
des salles avec les plateformes.  

Elise Jalladeau précise que les salles de 
Thessalonique sont actuellement fermées. Il se 

trouve que le festival de novembre démarre en 
ce moment. L’équipe avait prévu de lui donner 
une forme hybride, mais cela n’est pas 
possible : comme le festival de mars, il est donc 
entièrement digitalisé. Il vient de commencer, 
avec des tickets vendus à 3 euros, et semble 
bien fonctionner.  

Pour ces diffusions en ligne, les options 
choisies sont les suivantes : les films doivent 
être vus dans les 24 heures, la position des 

© Festival du Film de Thessalonique 



 50 

 

spectateurs est bloquée sur le territoire grec 
pour ne pas empiéter sur la carrière future des 
films, et le nombre de tickets par séance est 
limité (environ 400 pour le festival de mars, 
entre 150 et 800 pour le festival de novembre 
en fonction des négociations avec les ayants 
droits).  

Une nouveauté par rapport au printemps : une 
application téléchargeable pendant le festival, 
qui va permettre de garder un lien avec le 
public en dehors du temps du festival, manière 
de capitaliser sur la mobilisation du public. 

QUESTIONS DES SPECTATEURS 

Un premier ensemble de questions est relayé, 
portant sur les partenariats qui ont été mis en 
place entre les salles de cinéma et les 
plateformes. 

Frédéric Cornet détaille les modalités du 
partenariat des Galeries avec la plateforme 
Mubi, mis en place, tout comme au Numax de 
Saint-Jacques de Compostelle, grâce au 
concours d’Europa Cinemas. Ce partenariat, 
dont la forme était très libre, les a beaucoup 
aidés : la salle disposait de sa propre page sur 
la plateforme, accessible à ses abonnés, et 
pouvait puiser dans le catalogue de Mubi pour 
sélectionner des films en lien avec sa propre 
programmation, et éditorialiser cette sélection 
en guidant les spectateurs dans leurs choix. La 

plateforme Mubi s’est elle-même montrée très 
coopérative. 

L’expérience a également été concluante pour 

Ramiro Ledo. Le partenariat avec Mubi leur a 
permis d’approfondir leur offre et de faire des 
liens entre les films proposés. Entre 60 et 70 % 
des abonnés du Numax en ont profité. Il serait 
intéressant qu’une telle collaboration puisse 
se poursuivre sous une autre forme à l’avenir, 
notamment en envisageant un partage de 
recettes. 

Un deuxième ensemble de questions est 
relayé, interrogeant la possibilité de toucher 
de nouveaux publics via les festivals en ligne. 

Pour Elise Jalladeau, il est évident que les 
festivals sont un lieu de sociabilité. Dans la 
mesure où ils ont lieu en ligne, il faut faire en 
sorte que le public puisse s’en emparer. Cela 
implique de travailler sur la communication, 
les espaces de discussion virtuels, les réseaux 
sociaux. Il est aussi important de conserver 
une dimension événementielle, en limitant les 
plages de visibilité des films et en organisant 
des rencontres avec les réalisateurs.  

Pour Frédéric Cornet, lors du 
déconfinement, l’objectif premier a été de 
ramener le public vers la salle. Il n’a pas été 
question de prolonger la diffusion en ligne. 
Aujourd’hui, même si lui et son équipe 
s’apprêtent à participer à l’édition en ligne 
de la Nuit du cinéma européen, ils 

concentrent la plus grande partie de leurs 
efforts sur la réouverture des Galeries.  

Ramiro Ledo conclut que, dans leur métier 
d’exploitants, la salle est évidemment 
fondamentale. Mais le numérique devient 
incontournable : l’enjeu est de réussir à 
proposer une offre en ligne tout en conservant 
une communauté locale. 

+ Cliquez ici pour accéder aux  
ressources complémentaires 
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TABLE RONDE 

Quelles missions de service public menées par les salles justifient aujourd’hui l’intervention des collectivités territoriales ? 
L’éducation au cinéma et aux images est au cœur des préoccupations des élus : dans ce domaine, la place des salles de 
cinéma est-elle seulement à défendre ou bien à réinventer ? Comment consolider le travail de médiation en direction des 
publics qui fait la force des cinémas art et essai ? Quel soutien des pouvoirs publics au recrutement de médiateurs 
culturels ?  

 

De formation paramédicale, militante et cinéphile, Nadège Lauzzana a participé dans les années 90 à la création des Montreurs d’images, 
cinéma Art et Essai à Agen. Élue en 2008 avec la délégation d’adjointe à la culture de la ville d’Agen, elle a porté le projet d’un pôle 
cinématographique en centre-ville d’Agen, avec la création d’un multiplexe et la construction par la ville du complexe Art et Essai le Studio Ferry. 
Élue au Conseil d’Administration de l’ADRC depuis 2014, elle en devient la présidente en 2019 et impulse le projet de sa transformation 
stratégique. Elle est par ailleurs membre de la Commission d’aide sélective de la Petite et Moyenne Exploitation. Actuellement adjointe au Maire 
d’Agen avec la délégation de la santé, hygiène et propreté, elle œuvre – pour le cinéma comme pour la santé – au maintien d’équipements 
structurants des territoires. 

Alexie Lorca est adjointe à la culture au Maire de Montreuil et vice-présidente d’Est Ensemble en charge de la culture de l’éducation populaire, 
au sein d’une collectivité qui gère directement 6 cinémas en Seine-Saint-Denis : le Cin’Hoche à Bagnolet, L’Écran nomade à Bobigny, le cinéma 
André Malraux à Bondy, le Ciné 104 à Pantin, le Méliès à Montreuil et le Trianon à Romainville. 

Rafaël Maestro est directeur de Ciné-Passion en Périgord qui réunit 12 salles en milieu rural, exploite directement un circuit itinérant, coordonne 
des dispositifs d’éducation à l’image à l’échelle départementale et porte un bureau d’accueil de tournages en Dordogne. Président de CINA 
(Cinémas Indépendants de Nouvelle-Aquitaine), il est responsable du groupe des associations territoriales de l’AFCAE. 

Boris Spire est directeur de l’Écran à Saint-Denis (93). Il assure tout d’abord la direction d’une salle de cinéma publique dans une petite ville de 
banlieue parisienne, de quoi apprendre les ficelles d’un métier qu’il aime déjà. Il rejoint ensuite la société MK2, pour laquelle il a successivement 
dirigé le MK2 Gambetta et le MK2 Quai de Seine. Il est depuis 16 ans à la tête du cinéma l’Écran de Saint-Denis, haut lieu de la cinéphilie, salle 
d’art et essai et de Recherche, reconnue nationalement. 

 

MATINEE 

INTERVENANTS 

Table ronde animée par Vincent Merlin, directeur de Cinémas 93  
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INTRODUCTION 

Vincent Merlin introduit cette table ronde, 
consacrée au rôle que peuvent tenir les 
collectivités territoriales dans 
l’accompagnement des salles de cinéma 
indépendantes art et essai, face à la crise 
qu’elles traversent aujourd’hui et dont les 
effets pourraient durer dans les années à venir. 
Parmi les intervenants conviés pour en 
débattre figurent deux élues, Nadège 
Lauzzana, adjointe au Maire de la ville d’Agen 
et Alexie Lorca, adjointe au Maire de Montreuil, 
ainsi que deux exploitants, Rafaël Maestro et 

Boris Spire.  

Dans ce contexte de dépense publique 
galopante et de difficiles arbitrages financiers, 
comment s’adresser aux élus des territoires ? 
Quel argumentaire mettre en avant pour les 
convaincre de la nécessité de soutenir la 
culture et en particulier les salles de cinéma ? 
Vincent Merlin lance les échanges en 
s’adressant à Nadège Lauzzana. 

 

 

 

 

TRAVAILLER AVEC LES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

A) LE PÔLE CINÉMATOGRAPHIQUE 
D’AGEN, UN PROJET CULTUREL DE 
TERRITOIRE 

Nadège Lauzzana revient sur son parcours. Son 
aventure dans l’action culturelle a commencé 
au milieu des années 90. À cette époque, avec 
un groupe d’amis cinéphiles, elle avait sollicité 
les collectivités pour pouvoir programmer des 
films en version originale, venant d’autres 
horizons que celui du cinéma « mainstream ». 
Sans succès.  Nadège Lauzzana et son équipe 
ont finalement réussi à créer un ciné-club dans 
une salle municipale prêtée par la ville d’Agen. 
Cette salle est ensuite devenue un véritable 
établissement cinématographique art et essai, 
les Montreurs d’images. 

Devenue adjointe à la culture à la mairie 
d’Agen, Nadège Lauzzana a travaillé sur un 
projet culturel, conçu comme un projet 
politique de territoire, qui a été validé par les 
Agenais et mis en œuvre au cours du mandat 
2008-2014. Ce projet comprenait un théâtre 
conventionné, une salle de concert, un 
conservatoire de musique, une médiathèque, 
et attirait l’attention sur la nécessité de 
préserver une salle de cinéma en centre-ville. 
En effet, l’équipe municipale adverse avait 
porté le projet d’un multiplexe de 12 salles 

situé à l’extérieur de la ville, et associé à une 
zone commerciale. Une fois élue, l’équipe de 
Nadège Lauzzana a retravaillé ce projet en 
collaboration avec le promoteur du multiplexe, 
en le réduisant à 10 salles et en obtenant qu’il 
devienne la propriété de la ville au bout de 30 
ans d’exploitation.  

Concomitamment à la création du multiplexe, 
le cinéma art et essai et ses deux salles ont été 
construits dans l’ancienne école Jules Ferry, 
sur la même place du Pin en centre-ville 
d’Agen. Le multiplexe Cap Cinéma (devenu 
CGR) et les Studios Ferry exploités par les 
Montreurs d’Images ont été inaugurés 
ensemble en décembre 2013.  

Ce projet culturel a ainsi été posé comme 
relevant d’une politique publique, offrant aux 
citoyens la possibilité de choisir entre 
différents lieux et types d’établissements, au 
sein d’un pôle cinématographique de 12 salles 
innervant toute l’agglomération (100 000 
habitants), lui-même inscrit dans un nouveau 
quartier redessiné de sorte à favoriser 
l’attractivité et le lien social.  

Ce pôle a fédéré un public fidèle, comme en 
témoigne la bonne reprise de la fréquentation 
des salles durant l’été 2020. Les Montreurs 
d’images ont aujourd’hui trois labels.  
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Ils programment 420 films par an et ont 
comptabilisé 64 600 entrées en 2019. Le CGR 
programme 317 films par an et a enregistré 325 
000 entrées en 2019.  

On peut même parler d’une véritable politique 
cinématographique à l’œuvre dans le 
département, favorisant la diffusion (en 
partenariat avec Écran 47, le groupement des 
cinémas associatifs du Lot-et-Garonne) et la 
création (avec le bureau des tournages du Lot-
et-Garonne).  

B) LE RÉSEAU DES CINÉMAS PUBLICS EST 
ENSEMBLE 

Vincent Merlin se tourne vers Alexie Lorca. 
Qu’est-ce qui a amené l’établissement public 
territorial Est Ensemble (ex-communauté 
d’agglomération) à assumer la gestion des 
équipements culturels, salles de cinéma, 
bibliothèques et conservatoires ? Cette 
compétence n’étant pas obligatoire, il s’agit 
d’un choix politique fort.  

Alexie Lorca prend la parole. En effet, cette 
décision est celle de 9 villes (Bagnolet, Bobigny, 
Bondy, Les Lilas, Le Pré-Saint-Gervais, 
Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin et Romainville) 
qui ont décidé de s’associer au sein d’une 
nouvelle entité - Est Ensemble - avant que la loi 
ne les y oblige. Le projet culturel d’Est 
Ensemble s’inscrit dans une continuité : en 
effet, les politiques éducatives et culturelles 
constituent un noyau fort de l’histoire du 
département de la Seine-Saint-Denis. Dès les 
années 70, alors que les réseaux de salles de 
cinémas privés se désengageaient du territoire 
pour se concentrer sur Paris, les municipalités 
– majoritairement communistes – ont décidé 
de reprendre les cinémas, en régie directe ou 
via des associations, afin de mettre en place 
des politiques culturelles fortes.  

Pour 415 000 habitants, Est Ensemble gère 
aujourd’hui 6 cinémas publics (13 écrans, sans 
tenir compte de l’établissement de 6 écrans en 
cours de construction à Bobigny)1. 600 000 
spectateurs ont été accueillis en 2019. Dans 
chacun de ces cinémas, des agents effectuent 
un travail d’accompagnement afin de toucher 
les publics dits éloignés et de tendre à l’égalité 
dans l’accès à la culture. La raison d’être de ces 
salles n’est pas la rentabilité : elles peuvent 
diffuser des films fédérateurs, tout comme des 
films moins grand public, issus d’autres 
horizons géographiques et artistiques. 

 

1La ville des Lilas ayant souhaité conserver la gestion directe du Théâtre et cinéma du Garde-Chasse, qui diffuse également du spectacle vivant. 

© Cinéma Studio Ferry Agen 
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Cette politique culturelle a également pour but 
d’encourager les liens entre les différents 
équipements du territoire. À titre d’exemple, le 
Festival du film franco-arabe au Trianon 
permet de monter des projets globaux 
impliquant les théâtres et les centres sociaux. 

Cette politique peut s’appuyer sur les 
nombreux artistes qui vivent sur le territoire 
d’Est Ensemble. À Montreuil, plus de 10 % de la 
population travaille dans les arts et la culture : 
un vivier très précieux, que les salles de cinéma 
permettent de rassembler et de faire dialoguer 
avec le reste de la population à travers des 
rencontres et des ateliers.  

C) LE CAS DU CINÉMA ASSOCIATIF 
L’ECRAN (SAINT-DENIS) 

Vincent Merlin donne la parole à Boris Spire, 
directeur de L’Écran à Saint-Denis. L’histoire de 
L’Écran s’inscrit dans l’évolution que vient de 
décrire Alexie Lorca. Cependant, de par son 
statut associatif, il n’est pas directement géré 
par la collectivité. Qu’est-ce que ce statut 
change dans le rapport entre la salle et la 
collectivité territoriale ? 

Boris Spire salue le fait de rencontrer des élues 
investies et convaincues de la nécessité 
d’encourager les politiques culturelles. C’est 
plus que jamais indispensable dans la période 
actuelle. En effet, les nouveaux élus qui 
arrivent aux responsabilités dans les villes ont 

besoin d’être informés, préparés, pour que le 
dialogue avec les salles soit maintenu et 
fertile. 

L’Écran est une salle financée à 60 % par de 
l’argent public et à 40 % par la billetterie. La 
convention signée avec la ville de Saint-Denis 
comprend une liste de missions qui doivent 
être honorées par la salle. Ces missions sont les 
mêmes que pour les cinémas municipaux : 
animer les projections, faire de l’éducation à 
l’image, nourrir des liens avec le tissu 
associatif local, appliquer une tarification plus 
basse que celle du privé. Ce qui différencie une 
salle associative d’une salle municipale c’est 
probablement le lien, plus distendu, qu’elle 
entretient avec la collectivité territoriale. Cela 
permet peut-être de prendre des initiatives 
plus rapidement. Mais ce qui importe dans les 
deux cas, c’est le lien de confiance qui se crée 
entre la salle et la ville : cette confiance donne 
à la salle l’autonomie nécessaire à 
l’avancement du travail.  

D) EN NOUVELLE-AQUITAINE, UNE 
TRADITION DE DIALOGUE AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 

Rafaël Maestro, lui, est à la tête de deux 
associations de salles travaillant en lien avec 
les collectivités territoriales, l’une 
départementale (le réseau de salles Ciné-
Passion en Périgord) et l’autre régionale (CINA, 
les Cinémas indépendants de Nouvelle-

Aquitaine). Vincent Merlin lui demande de faire 
part de son expérience. Quelle est la nature du 
dialogue entre ces associations territoriales 
représentatives et les élus locaux ? Comment 
se faire entendre et influer sur les politiques 
menées ? 

Rafaël Maestro rappelle le travail de ses 
prédécesseurs en Nouvelle-Aquitaine, qui à 
l’époque de la décentralisation ont su 
mobiliser l’attention des élus pour que les 
cinémas de la région se modernisent et se 
regroupent, afin de mieux se faire entendre. 
Son action au quotidien s’apparente à un 
mélange de lobbying et de travail 
technocratique. Il s’agit d’un côté de faire 
valoir aux élus l’intérêt de la salle de cinéma, 
première pratique culturelle des Français, et 
de l’autre de rappeler aux exploitants la 
nécessité de se moderniser et de mener une 
politique partenariale ambitieuse. 

Historiquement, il est évident qu’après la 
chute de fréquentation des cinémas dans les 
années 80, la reprise a été impulsée par les 
cinémas publics et parapublics. Les territoires 
qui paraissent aujourd’hui moins matures que 
d’autres sur le plan de la politique culturelle 
sont probablement ceux où les élus n’ont pas 
fait preuve de la même attention qu’ailleurs, et 
où les exploitants n’ont pas su (ou pu) rappeler 
l’importance du maillage territorial dans la 
diffusion culturelle. Il faut donc essayer d’avoir 
une bonne perception des enjeux afin de 
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porter aux élus un message simple, qui fasse 
état des problématiques mais donne aussi des 
éléments de réponse. Dans cette perspective, 
la double connaissance du fonctionnement 
d’une collectivité territoriale et des réalités 
des salles de cinéma est un atout.  

Aujourd’hui, les exploitants font face à une 
urgence : la survie de leurs cinémas. Celle-ci 
doit passer par un renforcement de 
l’attractivité des salles, un meilleur accès aux 
films et le travail de médiation. L’enjeu est de 
convaincre les pouvoirs publics de l’utilité des 
salles, sachant que le maillage des collectivités 
territoriales rend la tâche complexe : les 
régions qui signent des conventions avec le 
CNC ; les départements qui en vertu de la loi 
NOTRe2 peuvent mobiliser un soutien en 
investissement et en fonctionnement ; et enfin 
les communes et les intercommunalités, ces 
dernières ayant rarement des compétences en 
matière de culture. C’est toute cette 
organisation qu’il convient de mettre à plat 
pour rendre les messages plus visibles et 
faciliter les initiatives.  

UN CONTEXTE DE CRISE 

Vincent Merlin en vient à la crise sanitaire et 
économique actuelle : dans quelle mesure les 
acteurs culturels vont pouvoir convaincre les 
pouvoirs publics de débloquer des moyens 
supplémentaires pour la culture en général et 

pour le cinéma en particulier ? 

A) LES SALLES COMME FACTEUR 
D’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE 

Pour Nadège Lauzzana, il faut interpeler les 
élus en les invitant à observer la réalité : 
aujourd’hui, les populations des territoires 
denses songent à migrer vers des territoires 
moins denses. Il est donc crucial de rendre ces 
territoires vivants et attractifs. Le cinéma, au 
même titre que l’immobilier, le tissu 
économique, l’éducation et l’accès à la 
technologie numérique, fait partie de ce 
processus. Territorialiser un cinéma exigeant 
en termes de programmation et de médiation, 
c’est l’inscrire dans une boucle vertueuse 
d’attractivité du territoire. La salle des 
Montreurs d’images à Agen porte cette idée-là : 
c’est un lieu culturel pluridisciplinaire qui est 
un lieu de sociabilité globale. 

Nadège Lauzzana regrette de ne pas avoir 
encore pu hisser la compétence culture au 
niveau de l’agglomération, comme c’est le cas 
à Est Ensemble. Le nombre croissant de 
communes (passé de 7 à 31 en 10 ans) contraint 
à avancer à petits pas ; pour le moment, elle n’a 
pu qu’initier des « projets partagés de 
territoire ». Il faut faire un travail de conviction 
et d’accompagnement dans le temps, afin que 
les élus intègrent cette question comme une 
nécessité vitale pour le territoire. 

B) LE MARQUEUR D’UN PROJET DE 
SOCIÉTÉ 

Alexie Lorca prend la parole. La culture est un 
marqueur très fort d’un projet de société. Dans 
ses dernières interventions, le Président de la 
République n’a pas parlé de culture. Quand 
l’Etat propose des aides pour compenser les 
pertes financières des salles de cinéma 
causées par la crise sanitaire, il en exclut les 
salles publiques en régie directe, demandant 
aux collectivités de les assumer. Voilà des 
choix politiques qui nous orientent vers un 
certain projet de société. Depuis plusieurs 
années, l’Etat cherche à ramener les 
collectivités territoriales à leurs compétences 
dites obligatoires, dont la culture ne fait pas 
partie. Cette exclusion est alarmante, car la 
culture en tant qu’outil d’émancipation 
individuel et collectif est un moteur de la 
société, au même titre que l’éducation et la 
santé. Son soutien doit donc être assumé par 
les différentes strates des pouvoirs publics. 

C) LE CONSTAT ET LES PROPOSITIONS DE 
L’AFCAE 

Vincent Merlin se tourne vers Rafaël Maestro. 
Au moment de la réouverture des salles de 
cinéma à la sortie du premier confinement, 
l’AFCAE a proposé une dizaine de mesures pour 
orienter la reprise. Ces mesures rappellent 
notamment les missions essentielles que sont 
l’éducation aux images et l’accompagnement 

2 Promulguée le 7 août 2015, la loi portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) a confié de nouvelles compétences aux régions et redéfinit les compétences 
attribuées à chaque collectivité territoriale.  
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des films et des publics. Mais, comme le 
souligne François Aymé, président de l’AFCAE, 
dans son dernier édito, « ce travail prend du 
temps, de l’énergie et demande des 
compétences. Autrement dit, il a un coût. »  

Rafaël Maestro est responsable du groupe des 
associations territoriales de l’AFCAE. Il précise 
les conditions de rédaction de ces 
propositions, préparées à la fin du mois de mai 
2020 avant la réouverture des salles, et 
présente un diagramme qui les accompagnait, 
consacré à l’Évolution de la fréquentation 
cinématographique en France depuis 1945 (cf. 
page suivante). Ce diagramme montre qu’à 
chaque fois que le cinéma a été confronté à 
des bouleversement technologiques ou 
économiques, les politiques publiques l’ont 
soutenu et la fréquentation des salles a 
rebondi.  

Il y a toujours eu des tensions plus ou moins 
latentes entre les salles de cinémas, en 
fonction de leurs statuts. À travers ces dix 
propositions, l’AFCAE invite à travailler 
ensemble sur des sujets communs. Certaines 
de ces propositions se situent sur un plan 
politique, d’autres sur un plan économique. 
Quelques unes ont été reprises par le CNC : par 
exemple, un fonds d’urgence pour un plan de 
relance, ou l’effacement de la dette Cinénum. 

 

 

FACILITER L’ACCÈS AUX FILMS 

Il faut faciliter l’accès aux films pour les salles 
indépendantes en renforçant les pouvoirs de la 
médiatrice du cinéma. Pour mémoire, le 
passage des salles à la projection numérique 
n’a pas eu les effets escomptés sur un accès 
amélioré aux films et les élus locaux qui 
s’étaient mobilisés financièrement ont pu 
avoir l’impression d’être dupés. Actuellement, 
les salles art et essai sont contraintes de faire 
des choix par défaut, car les plans de 
distribution les privent des exclusivités. Une 
nouvelle régulation, sous l’impulsion de la 
médiatrice, apparaît nécessaire.   

DES CONTRATS D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
AVEC TOUTES LES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 

Il faudrait également mettre en place des 
contrats d’objectifs et de moyens, impliquant 
des niveaux de collectivités territoriales 
différents. En effet, il peut y avoir un 
déséquilibre dans l’attention accordée au 
secteur par les collectivités, selon les 
territoires. Ce déséquilibre conduit à fragiliser 
les réseaux, et par conséquent les salles.  

L’objet des conventions actuelles qui lient le 
CNC, l’État et les Régions est de formaliser 
l’architecture des différents soutiens 
financiers, en détaillant les interventions des 
différents pouvoirs publics et strates de 
collectivités. Mais beaucoup de Départements 

ne signent pas ces conventions car elles ne 
portent pas de fonds d’aide à la production, 
condition exigée pour être signataire.  Or 
certains Départements peuvent mener une 
politique cinématographique ambitieuse mais, 
n’étant pas en mesure de signer la convention, 
le soutien qu’ils apportent à certains 
opérateurs n’apparaît pas. C’est regrettable. 

Aujourd’hui, le Conseil départemental de la 
Dordogne, l’un des plus pauvres de France, 
s’apprête à voter un soutien aux salles classées 
art et essai égal à l’euro près à celui accordé 
par le CNC. Si on ajoute à cela l’aide régionale 
de la Nouvelle-Aquitaine (s’élevant à la moitié 
de la somme allouée par le CNC), chaque salle 
art et essai de Dordogne va bénéficier d’un 
soutien multiplié par 2,5. Ce soutien est justifié 
par la nécessité de relancer l’activité des salles. 

Avoir des moyens est une chose, mais les avoir 
collectivement et de manière transparente 
permettrait d’avoir une vision pour mieux 
construire, chacun à son échelle. Certes, ces 
contrats sont difficiles à mettre en place, mais 
la situation aujourd’hui l’exige. Les 
associations territoriales de salles sont un 
rouage essentiel dans cet édifice. 

L’IMPORTANCE DES MÉDIATEURS CULTURELS 

L’emploi, les compétences, la formation et leur 
développement : voilà des éléments cruciaux 
dans le soutien aux salles indépendantes. 
Frédérique Bredin, l’ancienne présidente du 
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CNC, l’a entendu en lançant la création des 
postes de médiateurs culturels. Ces postes 
sont financés à 50 % par les régions, 25 % par le 
CNC, pour un reste à charge de 25 % pour les 
salles. 

Les régions Auvergne Rhône-Alpes, Hauts-de-
France et Nouvelle-Aquitaine ont été les 
premières à s’engager dans cette démarche. 
Pour mettre en place de telles initiatives, on 
constate que la capacité de dialogue des 
réseaux de salles avec les régions joue un rôle 
essentiel. En Nouvelle-Aquitaine par exemple, 
un groupement d’employeurs culture a permis 
de porter certains emplois ainsi qu’un volet 
formation (soutenu par l’association régionale 
CINA) : le concours de cette structure a été 
précieux pour permettre de déployer 20 postes 
de médiateurs qui travaillent actuellement sur 
le territoire de la région, dans 60 à 80 salles.  

La médiation participe de la valeur ajoutée 
apportée par les salles. On observe que les 
salles qui bénéficient de postes de médiateurs 
obtiennent de meilleurs résultats de 
fréquentation sur leur programmation art et 
essai.  

Avoir des médiateurs est une chose, mais il 
faut également repenser le management des 
équipes au sein des salles. La présence des 
médiateurs permet de professionnaliser les 
équipes et de donner une autre image d’elles-
mêmes, en  montrant leur capacité à utiliser 

les nouveaux outils de communication, à 
porter des projets partenariaux avec 
l’ensemble des structures du territoire, ou à 
obtenir rapidement les films dits porteurs. 
Pour donner envie au public, pour le fidéliser, il 
faut lui envoyer des signaux.   

D) LA NÉCESSAIRE MODERNISATION DES 
SALLES 

Boris Spire prend la parole. Sur quoi cette crise 
va déboucher ? L’avenir est très incertain. Dans 
ce contexte, les exploitants, parce qu’ils 
s’inscrivent dans la vie de la cité en réunissant 
des spectateurs devant des films choisis, font 
de la politique à leur manière. La salle 
représente une valeur ajoutée sociale, 
affective, culturelle. En ce sens, les lieux où elle 
accueille les spectateurs ont effectivement 
toute leur importance : il va falloir s’agrandir, 
se moderniser, ménager des espaces de 
discussion. La nécessité d’évoluer et de ne pas 
se reposer sur des acquis sont des éléments 
essentiels du message à faire passer aux élus.   

E) LE DIALOGUE AVEC LES 
DISTRIBUTEURS, UN ENJEU CRUCIAL   

Selon Boris Spire, parmi les 10 propositions de 
l’AFCAE, la question de l’accès aux films en 2ème 
semaine pour toutes les salles est essentielle. À 
la sortie du confinement, il est apparu que les 
pratiques des distributeurs avec les petites 
salles n’avaient pas vraiment changé. Si l’on 

veut que ces salles continuent à proposer une 
programmation diversifiée, les principes de 
négociation avec les distributeurs doivent 
impérativement évoluer, en abordant la 
question du nombre de séances et de la durée 
d’exploitation des films. Boris Spire se pose 
néanmoins le question de la place laissée aux 
films plus fragiles, si toutes les salles ont accès 
en deuxième semaine aux films les plus 
porteurs.  

Rafaël Maestro réagit à la réflexion de Boris 
Spire sur l’accès aux films en 2ème semaine. Il 
invite à relire le rapport de l’AFCAE : pour ne 
pas éprouver le sentiment d’être sur un 
territoire de relégation, se réinventer face à la 
crise et être prêts quand le marché 
redémarrera, il est nécessaire de sortir des 
schémas du passé. 

SANTÉ ET CULTURE 

A) FAUT-IL OPPOSER SANTÉ ET 
CULTURE ? 

Vincent Merlin pose la question de la 
dissociation entre santé et culture, que met au 
jour la crise sanitaire actuelle. Aujourd’hui les 
équipements culturels, dont les salles de 
cinéma ou bien encore les librairies, sont 
fermés pour protéger la santé des citoyens. 
Des pétitions ont cependant été émises, 
demandant l’ouverture de ces équipements au 
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public scolaire et périscolaire. Mais santé et 
culture, cinéma et santé, faut-il les opposer ?  

Nadège Lauzzana rappelle qu’elle a une 
formation d’infirmière. C’est une donnée 
essentielle de son engagement, et aujourd’hui 
la santé fait partie de ses délégations en tant 
qu’élue. Elle a pour mission de favoriser un 
état de bonne santé pour les gens qui vivent 
sur le territoire dont elle a la charge. Participer 
à un conseil départemental de santé, c’est 
participer à un projet culturel de territoire : 
c’est un tout. La santé intègre la culture, qui 
participe à l’équilibre individuel et à la 
connexion avec un territoire. On parle de 
« sport santé », on devrait aussi parler de 
« culture santé ». Pour prendre un exemple, la 
manière dont on consomme aujourd’hui les 
écrans n’est pas sans liens avec l’addiction : il 
s’agit donc bien de santé. 

À l’heure actuelle, les enfants sont retournés à 
l’école mais ne sont pas autorisés à faire des 
sorties de classe au cinéma. Ce n’est pas 
acceptable : l’éducation aux images doit faire 
partie des préceptes de l’enseignement. Certes, 
les livres, les films, le théâtre ne sont pas 
« essentiels », mais la question ne doit pas être 
posée dans ces termes. Les mots ont une 
grande importance et il convient de réfléchir à 
la manière dont on les utilise. Il faut 
s’interroger sur les pratiques et les modes de 
diffusion, mais tout mettre sous cloche n’est 
pas une solution. Il est nécessaire de revenir à 

une forme de complétude qu’il appartient à 
tous de faire vivre dans de bonnes conditions.  

B) LES SALLES S’ADAPTENT AUX 
MESURES SANITAIRES POUR GARDER LE 
LIEN AVEC LES ÉTABLISSEMENTS, LES 
ENSEIGNANTS ET LEURS ÉLÈVES 

Concernant les dispositifs d’éducation dans le 
contexte de la crise sanitaire, Rafaël 
Maestro évoque les mesures de sécurité qui, à 
la réouverture des salles, l’ont obligé à 
organiser des séances scolaires pour une 
classe unique (éventuellement deux classes, 
lorsque la salle disposait d’un balcon). Ces 
contraintes ont entrainé une démultiplication 
des séances et la nécessité est apparue de 
planifier les dispositifs. Puis les salles ont de 
nouveau fermé. Les crédits restants pour 
l’année en cours sont aujourd’hui utilisés pour 
organiser des interventions de professionnels 
du cinéma au sein des classes, ce qui est 
encore autorisé : la salle de cinéma peut 
continuer à exister, en se déplaçant dans les 
classes.  

Vincent Merlin précise que Cinémas 93 
réfléchit également, pour poursuivre son 
action malgré la situation, aux possibilités 
d’interventions dans les classes du 
département. 

Alexie Lorca prend la parole. Dans cette 
situation très incertaine, les écoles et collèges 

doivent faire face à de nombreux problèmes. 
Pourtant, à chaque nouveau soubresaut, on 
leur demande d’être immédiatement réactifs. 
Mais l’Éducation nationale est une telle 
machine que cela rend les choses très 
difficiles. Aujourd’hui, les enfants vont à 
l’école, mais ce qui relève des pratiques 
culturelles ne peut plus se faire. Or la 
confrontation entre santé et culture n’a pas de 
sens : la santé est vitale, la culture est 
essentielle. Les bibliothèques, le théâtre et le 
cinéma ne sont-ils pas présents à l’hôpital ?  

Face à la consommation des séries en ligne qui 
ne fait qu’augmenter pendant cette période de 
crise, il faut valoriser le rôle des salles de 
cinéma. Lors de la réouverture des salles de 
cinéma, le public a répondu présent et les 
séances qui proposaient des rencontres 
étaient complètes. C’est un signe positif.  

Rafaël Maestro insiste : la réouverture 
prochaine des salles reste lourde d’enjeux, vis-
à-vis de la communauté éducative et parce 
que, plus le temps passe, plus la salle de 
cinéma apparaît comme l’élément manquant 
dans la vie d’un film avec les jeunes 
générations.  

Pour Nadège Lauzzana les salles de cinéma, 
comme tout établissement culturel, doivent 
créer du lien avec l’Éducation nationale. Mais 
elles sont tributaires du calendrier d’un 
ministère qui s’inscrit dans un temps 
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beaucoup plus lent. Elles doivent donc 
travailler avec les établissements très en 
amont, pour créer une confiance qui 
permette ensuite une coordination plus 
efficace, notamment avec les élus. 

Nadège Lauzzana rappelle ce que 
proposait Rafaël Maestro : un travail dans 
la durée qui repose sur des conventions 
d’objectifs, engageant les élus et obligeant 
à faire des bilans, à restituer. Un tel travail 
ne peut se faire sans la présence 
d’ambassadeurs du cinéma sur le 
territoire.  

 

+ Cliquez ici pour accéder aux  
ressources complémentaires 

© Cinéma L’Écran à Saint-Denis 



 61 

 

Cinémas 93 œuvre à la diffusion culturelle, en s’appuyant en particulier sur le réseau des 24 salles 
publiques et associatives de la Seine-Saint-Denis, mène des actions d’éducation à l’image, dont la 
coordination des dispositifs départementaux (Ma Première Séance, École et Cinéma, Collège au 
cinéma...), accompagne la création cinématographique avec la coordination de l’Aide au film court, 
dispositif de soutien à la création de la Seine-Saint-Denis. 


